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Séance  du  29  prairial  an.  7* 


Représentais  DU  PEUPLE, 

C’est  dans  ses  bases  même,  dans  rensemble  üe 
son  système,  que  je  crois  devoir  attaquer  la  résolu- 
tion GU  26  germinal  dernier,  relative  aux  demandes 
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en  degrèvement  de  la  eontribution  foncière  ; car  il 
me  semble  que  les  principes  sur  lesquels  elle  repose 
sont  vicieux , contradictoires  entre  enx;  qu'ils  corn-* 
promettent  également  la  fortune  publique  et  les  for- 
tunes particulières  ; qu  ils  tendent  a exciter  des  haines , 
des  divisions  ; à armer , peut  etre , les  citoyens  les  uns 
contre  les  autres  5 qu  enfin , ils  ne  présentent  aucun 
moyen  satisfaisant,  pour  établir  Tégalité  proportion- 
nelle dans  la  répartition  des  contributions. 

La  résolution  qui  vous  est  soumise  aujourd’hui  pose 
dans  les  articles  III  et  IV  du  titre  premier , deux  prin- 
cipes sur  lesquels  sont  basées  toutes  ses  dispositions , 
et  d’après  lesquels  elle  se,  divise  en  deux  parties  très- 
distinctes. 

Le  premier  principe  est,  que  chaque  cpntribuable , 
chaque  commune , chaque  canton,  chaque  départe- 
ment qui  se  trouve  taxe  au-dessus  de  la  proportion  gé- 
/Z déterminée,  par  la  loi  entre  la  contribution  fon- 
cière et  les  reveniis.  territoriaux,  a droit  à une  réduc- 
tion. . . O 

Le  second  principe  est,  que  le  contribuable  , la  com- 
mune, le  canton , ou  le  département  qui  est  surtaxé 
comparativement'  '2i\\X  autres , a droit:  .de.  demander  le 
rappel  à l’égalité  proportionnelle. 

our  ces  deux  principes  très-différens  lun  de  Tautre 
dans  leur  source  et  dans  leurs  conséquences , la  loi 
proposée  établit  • deux.  : moyens.  tres-diÜérens  pour  de- 
mander et  obtenir  des  dégrévemens;  l’im  est  la  ré- 
duction pure  et  simple  du  contingent  de  la  contribu- 
tion foncière , à la  proportion  générale  déterminée  par 
la  loi  pour  toute  la  République,  dans  l’année  en  la- 
quelle la  demande  est  formée , quelque  exacte  que 
soit  d’ailleurs  la  répartition  qiii  en  aura  été  faite  entre 
les  contribuables  ou  les  differens  arrondissemens  du, 
même  département^;  Itautre  est  une  demande  en  corn-  - 
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pifaîsofl  et  en  mppel  à rëgalitl  proparcionnelle  lors- 
qu’on prétend  qu’elle  a été  vioiee. 

Par  l’effet  du  premier,  le  montant  de  la  réduction 
accordée  à un  contribuable , à une  commune , à un 
canton,  est  rejeté  sur  l’universalité  des  autres  consorts  j 
Par  Peéèt  du  second,  au  contraire,  le  montant  de 
la  surtaxe  vérifiée  ne  doit  être  rejeté  seulement , que 
sur  les  individus  ou  sur  les  arrondissemens  qui  ont 
été  appelés  en  comparaison  par  le  réclamant. 

Deux  titres  principaux  de  la  résoiiition  dont  U s’a-’ 
git  développent  au  long  le  mode  de  former  et  de 
rifier  ces  différentes  demandes.  Je  vais  parcourir  ra- 
pidement les  principales  dispositions  qui  y sont  ren- 
fermées, et  en  relever  les  inconvenances,  les  contra- 
dictions et  les  dangers , qui  me  paroissent  devoir  opér« 
rer  le  rejet  de  la  résolution. 

Je  terminerai  en  soumercant  au  Conseil  un  mode 
d’assiette  et  de  degrèvement  de  la  contribution  fon- 
cière , qui  me  paroît  plus  simple , plus  sûr  et  plus 
politique  5 ainsi  mon  opinion  se  divisera  en  deux 
ties,  soudivisées  chaciüie  ên  deux  paragraphes, 

P R E M I ÈRE  PART  I E, 

^ § P EM  I B R. 

- De/fiandes  en  réduction* 

La  contribution  foncière  ne  doit  être  dans  sa  na- 
ture qu’un  impôt  de  quotité , ou  iiti  impôt  de  répar  • 
tition,  suivant  les  bases  qite  la  loi  adopte  pour  sa 
fixation.  Vouloir  la  faire  participer  aux  règles  propres 
à deux  naturés  d’impôts  si  essentiellement  différentes 
l’une  de  l’autre,  c’est  vouloir  allier  deux  choses  in- 
conciliables, faire  concourir  ensemble  des  principes 
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qui  se  contrèdisant  et  se  détruisent  imitueîîe*^ 


ment  : voilà  cependant  rerreur  dans  laquelle  est  tom- 
bée notre  législation , sur  cette  partie-  la  pins  impor- 
tante de  réconomie  politique  ; depuis  huit  ans  elle 
parcourt  ce  cercle  vicieux , dans  lequel  se  choquent 
et  sentre-détriiisent  les  différens  régiémens  qui  se  sont 
succédés , dé  là  vient  qu’ils  ont  été  ou  huiestes  ou 
inexécutables.  Que  peut-on  en  effet  trouver  de  plus 
contradictoire  que  ces  deux  propositions  ? La  contri- 
bution foncière  ne  pourra  jamais  excéder  que  le  quart 
Ou  le  cinquième  des  revenus , elle  sera  réduite  à ce 
taux,  dans  tous  les  cas;  et  cependant  chaque  fraction, 
de  la  République  sera  obligée  de  répartir  entre  ses  con- 
tribuables, et  c/e  payer  la  somme  entière  qui,  lui  sera 
ass'  ce.  • . 


mmeiit  se  peut-il  que  cette  contradiction  clio-« 


calculs  qu’il-  a -dit  au  peuple  , Les  besoins  de  l’état 
exigent  que  chaque  propriétaire  paie  le  cinquième  de 
ses  revenus  , et  ce  cinquième  monte  à telle  somme 
pour  chaque  département  ; maintenant , que  chaque 
administration  centrale  en  fasse,  dans  une  juste  pro- 
portion , la  répartition  entre  les  cantons , que  chaque 
canton  divise  son  contingent  entre  les  communes , que 
chaque  comuiiiine  assigne  la  q^iote  de  chaque  pro- 
priétaire; si  l’im  d’eux  esc  taxé  au-delà  du  cinquième,, 
qu’il  réclame,  l’excédent  sera  rejeté  sur  les  autres. 

Il  faut  être  bien  sûr  de  ses  faits,  diroit  encore  cet 
étranger,  pour  hasarder  une  pareille  loi  ; car, , pour 
qu’ell e soit  exécutable , il  faut  évidemment  être  certain. . 


quante  ait  pu  défigurer  si  long-temps  notre  code  fi- 
nancier? L’étranger  qui  verroit  une  sé^ie  de  lois  ba- 
sées sur  un  pareil  système , se  persuacleroit  d’abord , que 
le  législateur  a des  données  certaines  sur  les  vrais  pro- 
duits de  toutes  les  communes  de  la  France;  qu’il  les 
a calculés  , que  c’est  sur  le  résultat  rigoureux  de  ses 


le  législateur  a des  données  certaines  sur  les  vrais  pro- 
duits de  toutes  les  communes  de  la  France;  qu’il  les 
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n6n  seulement  qu’il  ne  s’est  glissé  aucune  erreur  dans 
la  rëpartion  génà*ale  entre  les  dëpartemens , mais 
ne  s^eii  glissera  aucune  dans  celles  qui  doivent  se.  [air© 
-entre  les  cantons , et  entre -'les  communes  ^ sans  quoi 
lequiiibre  est  nécessaitement  rompu , des  oscillations 
■continuelles  vont  agiter  la  balance  , les  répercussions 
se  succéderont,  en  sens  contraiies  j CiiC  ne  poiiira  plus  se 
'fixer , et  la  loi  de  i%ilité  sera  violée  au  préjudice  d\ine 
partie  des  redevables,  ou  au  prejuaice  du  trésor  public. 

Mais  quel  seroit  son  étomiemeiit  s’il  apprenoit , ce 
oue  nous  savons  tous,  qui!  n existe  .paiiiii  nous  au- 
cune  base  même  approximative , pour  évaluer  les  grc- 
duits  des  difFérentes  fractions  de  Fimmense;  supemcie 
de  notre  soi,  que  nous  ne.  coniioissons  ni  iptendue 
de-cliacune,  ni  sa  nature,  ni  ses.  produits,  ni  sa  va- 
leur relative  5^’ qu  il  iia.  niéine  ete  pris  eucoie  aiiçiine 
mesure  pont  y parvenir  .,  et  que  le  _ légnlateiir  lui- 
même  est  intimémeiu  convaincu,  qui!  existe  des  dis- 
proportions .énormes  dans  toutes  les  divisions  et  sub-_ 
divisions.  Qui  ont  eu  lieu  jusques  a présent.  Que  apiès 
■.cela  nous  "nous  permissions  de  consigner  de  nouveau 
dans  une  loi , que  chaque  arronciissemeLit  sera  tenu  de 
remplir  son  contingent,  et  que  cepe.ndant  ctiaque  con- 
tribuable. ne  pourra  payer '‘au  plus,  c|ue  le  cinquième 
de..sG.nTeveniT,  ce  seroit  , permettezmioi  le  terme  ,qine 
inconséquence  impardonnable , qui  ciesiionoieroit  le 

Corps  i^rsiatif.  ■ , , . . 

C’est  cependant  .-ce.q.ue  propose  ia.x”esoiimoii  soim 
à votre  exameiia  les  resukats  , d ailleurs en  se- 


mise  cv  vwuio  — . ^ . 

roieiit  également  désastreux  pour  lés  coimiDiiaoies  ^et. 
poiir  le  trésor  public,  si  elle  pouvoit  être  execiitee  r 
mais  vainement  le  teiiteroit-on  , la  rpsolution  elie-iiiême 
n.’assure  aucun  moyen  d’exécution , elie  iia  pas.  iiienie 
prévu  les  obstacles  qui' s’y  opposeroient.  ^ 

En  efie.t^  aprè,s.  avoir  réglée  par  le.  chapitre  pre^'- 
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mkr  du  titre  IV , ^que  les  administaratiom  centimes /îes 
inunicipalites , et  les  répartiteui's  des  communes  ne 
pourront  se  dispenser  de  répartir , chaque  année,  dans 
leurs  arrondissêniens  respectifs,  la  totalité  du  contin- 
gent de  la  contribution  foncière  qui  leur  sera  assigné  , 
ia  résolution  établit  dans  les  chapitres  II , IIJ , IV  et 
les  formes  suivant  lesquelles  les  contribuables,  les 
communes,  les  cantons,  et  même  les  départemens 
pouriont  se  pourvoir  pour  faire  régler  ia  vdleiir  de 
îeuis  levenus  fonciers , et  faire  réduire  leur  taxe  à une 
quote  part  de  ces  revenus. 

Elle  veut  en  même  temps  qu  après  que  ce  réglement 
aura  ete  fait  dans  les  formes  qu*elîe  prescrit , il  serve 
base  invariable  pour  une  longue  suite  d^années , 
pendant  lescjuelles  les  particuliers , les  communes  et 
les  cantons  ne  pourront  être  taxés , qukn  conformité 
de  cette  évaluation  de  leur  revenu , à moins  que  dans 
cet  intervalle  il  ne  soit  procédé  à une"  évaluation  gé-^ 
néraîe  du  revenu  imposable  de  toute  la  commune, 
s il  s agit  de  la  quote  d un  particulier,  de  tout  le  can- 
ton, s il  s’agit  de  la  taxe  ci  une  commune,  et  de  tout 
le  département,  s’il  s’agit  de  celle  d’un  canton.  Enfin 
par  le  titre  V , la  résolution  veut  que  le  montant  des 
réductions  accordées  sur  ces  demandes  soit  rejeté,  sur 
les  contribuables  ou  arrondissemens  ,vqui  n auroient  pas 
fait  regier  ainsi  leur  portion  contributive. 

Mais  que  deviendra  le  montant  de  ces  réductions , 
lorsque,  comme  la  chose  arriyeroit  mjfàiiliblement  * 
tons  les  principaux  propriétaires  dune  commune , et 
la  majorité  ou  la  totalité  des  communes  et  cantons 
auront  fait  fixer  leur  produit,  à un  taux  qui  ne  per- 
mettra de  leur  assigner  qifiine  contribution  beaucoup 
au-dessous  de  celle  q«Hs  supportent. 

Voilà  donc  une  portion  considérable  contribu- 
tion foncière  compromise,  que  dis-je  même  compro-r 


mise,  disons  plutôt  irrévocablement  perdue  pour  le 

partemens  les  plus  grèves . et  souvent 
V le  sont  le  moins,  tous  es  pr?P«"  "n  peu 

Lïfs,  or  l'intérêt  personnel  lest  toujours  , 

ront,  ou  individuellement,  ou  Pfe 

sieurs  entre  euxcomrne  1 article  XLIII  le  perm  , 

-estimations  de  leurs  revenus; 

teront,  parce  quils  auront  aussi  le 

des  experts  complaisans , honnêtes  meme  « 

mais  croyant  bien  servir  leur  localité , ravaleiont  a 

''“ol  ravaKtSSnce  an  laa  4.  ‘-f 

du  8 messidor  an  4 autorisa  chaque  contubuable 
faire  réduire  sa  quote  au 

tout  on  vit  s’accumuler  ces  demandes,  a.  peine  resta 
t-il  quelque  particulier  insouciant  ou 
dit  le  silence.  Lés  évaluations  en  beaucoup  d endroits 
S"  firent  d’une  manière  scandaleuse,  par -tout  a 
hâte,  sans  examen  et  dans  des 

tantes-,  elles  achevèrent  de  porter  le  desord.e  ^ I ni- 
iustice  dans  cette  partie  de  1 économie  ptiblique  , i. 
fallut  nécessairement  abandonner  dès  l’annee  suivante 
ces  évaluations  Irauduleuses  ou  mconsideri^es , et  J e * 
résulta  cependiint,,  un  grand  vide  au  trésor  pubnc 
et  pour  les  contribuables  uiie  dépense 
porta  une  grande  partie  des  remises  qu  us  otmaiwiit 
sur  leurs  contributions.  , . 

Nous  verrions  renouveler  cet  abus  e'’  ‘J 

résolution  qui  vous  est  soumise;  avant  quil  .ut  deux 
mois , dans  toutes  les  communes , dans  tous  les  c..n- 
tons , dans  tous  les  départemens , les  réclamations  en 
masse  se  multiplieroient , se  géiieraliseroient . ^ u i‘  y a ^ 

toit  pas  d’arrondissemeat  ni  de  contribuame^qui,  a 


exorbitante;  alors  [aiî  ^ôr^'^f  efseroit 

Giii  serciî-il  re"e^e  Irirc  ■ ; sur 

IH.i.'ns,  je  le  de;»ande^erjCor="  T ‘'■^‘i-i'ecla- 

je  plus  besoiE^ae";SoS"'''’  "" 

nÆï'îî.!  obligé  dé  révenir  sur  nos  pas', 

in..is  lé  mal  seroit  fait;  mais  il  seroit  irréparable  'tou- 

les  services  auroieftt  maiitiité  • et  r" ''  .•-*„?  j .’  , '^ 

suites  d'un  tel'malh^prÆ  calculer  les 

■ où  nous  nous  trotft;nsi  critiques 

Le  grand  vice  de  la  rësolation , dans'  cette  patrie 
de  ses  aisposiuons,  consiste  en  ce  qu'elle  n a pas  Prévu 

risôjes ^estimations  qiî'elie  àiuorne'^rcîédirn’ÿ \fo!ln 
d!e  ‘ rlsister  aux ibiis.- 

.i'o»rp.,?ic™£;  ;7„;rsé?';° 

letrÆSïfé’ "S"'™  ="Tt=  ii1So^ 

positions  r«m- 

k,  sa»roi.sé777'é'4S:s;p‘=î’/“=  coiie.,«,  j, 

?2ïS*a!tà^SS 
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-iiiations  seront  générales , tous  les  contribiiable5 , oui 
tous  , :e  constitueront  demandeurs  en  réduction  : dès- 
lors  5 plus  de  contradicteurs , plus  de  défeiiseurs  de  la 
fortune  publique.  Je  dis  plus,  et  je  le  dis  encore  da- 
près  la  coimoissance  du  cœur  humain  , la  plupart  des 
.administrations  mêmes , qui  devroient  opposer  une  ré- 
sistance salutaire  à ce  débordement  de  pétitions  , les 
provociueront , les  favoriseroüt.  Les  plu^  liomiêtes , les 
plus  sages  ne  pourront  pas  résister  au  torrent  qui  les 
,entraîuera.  - ; 

Quelle  confiance  , d'ailleurs , quelle  garaiitie  pour- 
rions-nous mettre  dans  cette  i'oule  ■ cF es tmiareiirs  que 
.la  multitude  des  réciamans  forceroit  d'employer-!  à qui 
mieux  mieux  ces  hommes  enchériroient  au  rabais. 
Les  plus  honnêtes  même  seroieiit  rorcés  de  ' céder  ati 
torrent,  pounnepas  compromettre  les  intérêts  qui  leur 
seroient  confiés,  pour  ne- pas  établir  des  jnégalités  ré- 
.-voitantes , en  faisant  des  estimations  iustes  à côté  d'une 
.fouie  d'autres  ridiculement  tttténuées.  Cette  observa- 
tion  est  encore  'fondée  sur  Fexpérience  Le  l'an 
doit  au  111  oins  nous  foiiniir  une  leçon  utile.  ; • 

N'eût-on  pas  à craindre  cet  inconvénient,  qui  ce- 
pendant e.s't  inévitable  , il,  y en  aiiroit  .un  autre  non 
moins  dangereux  à permettre  les  estimations  isolées-, 
partiaires  et  successives , d'une  partie  du  territoire  d'une 
commune  ou  dnin  canton.  Quelque  homiêtes  et  Intel- 
iigens-que  fiis,sent  les  estimateurs,  ainsi  app'elés  tantôt 
pour  une  quote  tantôt  pour  l'autre  il  est  certain  que 
ïes  estimations  préseiiteroient  des  évaluations  très-diïFé- 
rentes  et  très-disparates  3 car  elles  seroient  le  résultat 
des  opinions  de  plusieurs  homixies  qui,  ne-  s'étant  pas 
concertés  entre  eux , devroient  nécessairement  varier 
dans  leurs . évaluations  , les  uns  les  porîa.nt  plus  haut , 
les  autres  plus.  bas.  il  y a tant  d'elemens  di^rens  qui 
doivent  entrer  en  combinaison pour  fixer  le  produit 


to 

differetis  soh^  qiitü  est  mipossible  qu^  plûsiéttfs 
«onnnes  opérant  isolément  en  tirent  des  résultafe  éestiix- 
puisqne  meme  on  remarque  tons  les  jours  ces  différen- 
ces d opinion  , entre  des  experts  qui  opèrent  et  discû- 
tant  ensemble. 

Que  sera-ce  encore  si  Ton  fait  entrer  en  considéra- 
tion les  passions , les  intrigues,  les  séductions  de  totiit 
les  genres , que  rhoitime  riche  , accrédité  ou  eli  place 
manmiera  pas  d’employer  pour  obtenir  une  éva- 
luation favorable  ? Alors  on  aura  la  mesure  des  abu^ 
auxmiels  une  loi  inconsidérée  peut  donner  ouverture. 

y oudroit  - on  m opposer  qu’à  quelques  différence?^ 
près  la  resolution  qui  nous  occupe  n’est  que  le  renoii- 
veJlement  de  la  loi  du  28  août  1791 , dont  on  n a pas 
yu  résulter  les  inçonvénieiis  graves  que  je  viens  dè 
^ ferois  deux  réponses  également 

satisfaisantes  ; la  première  , que  la  loi  du  2.S  août  1791 
portoit  un  correctif  essentiel , pour  arrêter  le  déborde- 
ment des  demandes  en  réduction  de  quotes  , qu’a  pro- 
•cuit  celle  du  8 messidor  an  4 , et  que  prôduiroit  celle 
quon  vous  propose.  En  effet,  celle  du  28  août  170! 
yrdojinoit,  par  les  articles  XXI  et  XXX,  que , lors- 
^que  le  montant  des  quores  réunies  des  contribuables 
■redamans  excederoit  le  tiers  de  la  contribution  de  la 
Commune,  ou  lorsque  la  demande  seroit  formée  pat 
une  commune,  il  seroit  procédé  à la  levée  du  plan 
general  de  cette  commune , et  à l’estimation  dé  tout 
son  revenu  territorial , par  deux  experts  nommés  par 
1 adrnmisrration  départementale.  Il  est  visible  qu  une 
pareille  opération,  nécessairement  longue  et  coûteuse 
devoit  naturellement  diminuer  le  nombre  des  réclama- 
tions , parce  qu’ordinairement  dans  une  commune  le^ 
surtaux  ne  tombent  pas  sur  le  plus  grand  nombre , ou 
cans  ce  cas  ils  sont  peu  sensibles  : dès-lors  la  majeure 
partie  des  propriétaires  voyant  qu’ik  seroient  soumtiî 


il 


à une  vérifica.tion  comparative  à faire  par  deux  experts 
de  tous  les  fonds  delà  commune,  n*y  voyoient  pas  un 
grand  interet  et  gardoient  le  silence.  Et^  effectivement, 
en  1791 , il  11  y eut  qtie  ceux  qui  avoient  été  évidemment 
surtaxés’  et  dans  des  disproportions  ridicules , qui  se 
pourvurent  en  réduction,  tandis  qu’en  lan  4 presque 
tous  les  contribuables  se  mirent  en  réclamation,  parce 
qvi’iî  suffisoit  à chacun  de  faire  estimer  ses  propres  tonds , 
et  par  des  experts  dont  chacun  se  menageoit  aisément 

le  choix.  , 1 1 * 

La  seconde  réponse  que  j ai  annoncée  est  que  la  loi 
de  1791  elle  - même  ne  peut  pas  etre  execucee  dans 
beaucoup  de  départemens , quant  a la  fixité  des  quotes 
une  fois  réglées  par  les  estimations  qu  elle  prescrivoit , 
ni  quant  au  rejet  de  l’excédant  sur  les  autres  contri-- 
buables  ou  communes.  Une  loi  anterieure  du  10  aviil 
1791  avoir  autorisé  tout  contribuable  , qui  justifieroit 
avoir  été  quotisé  à une  somme  plus  forte,  que  le  sixième 
de  son  revenu  net  foncier  , à sè  taire  réduira  a ce  taux  > 
mais , comme  dans  beaucoup  de  départemens , le  con- 
tribuable le  moins  taxé  rétoit  dans  une  proportion 
encore  plus  forte  que  le  sixième  , les  administrations 
sentant  Timpossibilité  morale  de  se  conformer  à ces 
deux  lois , en  réduisant  au  sixième  les  quotes  des  ré- 
damans  , pour  surcharger  encore  les  autres  proprié- 
taires , prirent  un  parti  que  la  loi  n autorisoit  pas  ^ 
mais  qui  étoit  le  plus  sage,  le  seul  praticable  : ce  fut 
i*’.  d’éluder  toutes  les  demandes  en  réduction  formées 
par  les  communes  ^ 2.®.  de  charger  les  experts  ^qu  elle  s 
nommoient  pour  vérifier  les  réclamations  particulières , 
après  qu  ils  auroient  estimé  le  revenu  net  du  réclamant  <1 
5a  juste  valeur , de  rapporter  en  meme  temps  dans  quelle 
proportion  ce  revenu  auroit  dû  être  évalué  sur  la  ma- 
trice du  rôle  , en  proportion  des  autres  fonds  cle  la  com- 
mune, pour  observer  fégahté  s et  c’etok  d après  cette 


SiuScn seulement,  qu’elles  prononçoient  k 


Lans  les  départemens  qui  ne  prirent  pas  ce-sac^e 
tempérament  , qr.cique  contraire  la  loi^  elle  v de- 
en  tous  points  ; aussi  les  différentes 
ont  seim  la  n^essité  den  fkire  de  nou- 
,f«;p  V‘*-  celle  ÜII  6 messidor  an  4,  plus  dé- 

prone"  ® aujourd’hui  on  Lus  en 

‘l”  -‘-’a'*^^ppsque  tous  .les  mconveniens 
<-es  „a..^>,sans  en  avoirles  avanrapes. 

rio(L  meme  sur  elles  , en  présentant  deux 

et;-:  P°»f  çarvemr  aux  cfégrèvemens.  Je 

-e^-.v-LL  Conseil  que  le  premier  étoit 

fr.;*  lui-même,  et  comoromet- 

le'iLndLoL''"’  ®’PP®«  mots,  examiner 

le  s^ond^mode  propose , qui , indépendamment  de  ce 

■/"l'a  ^osolument  impraticable,  est  d’ailleurs  insiiffi- 
r;f  son  principe  , et  dont  l’essai  teadroit  à trou- 
P^^^'^tie  , à exciter,  des  haines , des 
trZf  « P®«t-être  à armer  les  citoyens 

Ls  ca-tons  et  les  departemens  les  uns  contre  les  autres. 


§ I I,  • 


Demandés  en  rappel  à-  F égalité. 

Rien  n est  sans  doute  plus  désirable,  et  plus  dio-ne  de 

que  rétablissement  d’une 

€,,Jne  pio|wrtionneiie  dans  la  répartition  des  charges 
puLxiques.  Cette  partie  iutéressanrê  de  l’économie  po_ 
lit.qii^  a occupe  depuis  long-temps , les  différens  o-o-i- 

■îeîdtF^“-  ' les  philosophes  ; mais 

les  wiucmies^qui  se  nuiltipiient  et  s’accroissent  en  rai- 

cO..  comomee,  non-seulement  de.  l’étendue  , dé  k na- 


- 
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me,  ae  la  variété  du  sol  sur  lequel  k contribution 
doit  être  assise , mais  encore  en  raison  de  sa  posituni , 
Il  climat,  de  k facilité  des  transports  et  des  aebou- 
cbés  des  cas  fortuits  et  vimaires  de  tous  Ls  ^em>,s  , . 

eu  il  ’faudroit  pouvoir  combiner  et  calciner  avec  prt- 

S.Î.,  tom»  ‘ces  diMs  <ld-i=  . 

iotirs  dans  un  état  comme  k r rance,  a la  t 

d'un  plan  que  des  gouvernement  moins  atenaus  poui- 
?oïe„(en,éî=ta.u=eir,dro.  Cep.nchn.  n«»s  r»- 

nir  nos  eferts  pour  liue  disparoitre  lU  inoins  .e.  uudes 
iné<Jalités  et  slir-roat  pour  faire  cesser  1 ai  buiodre  , plus 
fâcheux  encore  pour  les  contribuables  qu  unelegere  sur- 

vous  convaincre  , citoyens  législateurs , que  le 
second  mode  de  rétablir  l’égalité  est , comme  ,e  viens  de 
vous  l’annoncer , insu&sant  , impiatiCooboe,  Crtiioer  -- 
pour  la  tranquillité  publique  ; lime  sariira  ae  vous  lapp-e-  ^ 
Feutrés-  suclnctement  les  bases  de  ce  système,  et  les 
iTiovens  d’exécution  qu  il  présente.  _ a,.  ^ 

Jes  demandes  en  kppel  à l’égalité  pourroient  etre 
formées  par  les  contribuables par  les  communes,  pa 
les  cantons , et  enfin  par  les  depactemens, 

Les  particuliers  y seroient  autorises  noi^seulement 
lorsqu’ils  prétendroieiu  qu’il  y a megalite  de  leur  co  e 
avec  celles  d’un  ou  de  plusieurs  coiitnbuabres  qu  ils 
prendroient  en  comparaison  , mais  encore 
croiroient  que  l’universalité  des  maisons  et,usînes , d u 
part , et  les  propriétés  rurales  , de  1 autre  , n ont  pas  ete 
taxées  dans  une  juste  proportion  , dans  k commune  ou 

ils  sont  possessionnés.  . . , 

Pour  y parvenir , le  demandeur  aevra  joincire  a 
pétition , î«.  un  extrait  de  k matrice  du  rôle  contenant 
sa  cote,  et  chacune  de  celles  qu’il  prend  en  comparai- 
'son-,  3®.  une  déclaration  détaillée  sur  cnacune  de  ces 
cotes  de  k valeur  au  revenu  imposable  des  ronds  qui 


I 


en  sont  l’objet,  ou  s’il  s'agit  de  comparer  toutes  les 

il  StrerVT"®'*  y®"'*"® , ‘°"tes  les  propriétés  rurales  , 
11  déclarera  a combien  il  estime  le  produit  total  c e 
chacune  de  ces  deux  natures  de  fonds. 

Au  piemier  cas , c est-à-dire  , s*ii  s'agit  de  coniDa- 

est  d abord  communiquée  aux  contribuables  attaqués 
en  comparaison  ; ceux-ci  doivent  comparoître  devaiu 
ki  r commune  et  deux  répartiteurs;  cet  agent 

proks!vS.  . « en  drelser 

* accordent  sur  la  disproportion  qui  existe 
entre  leurs  cotes  i ou  en  cas  de  mécord  . des  exp  ’S 
nommes  par  la  nuinicipalité , là  vérifient  ; l’efFet  îe  la 
demande  est  de  faire  rejeter,  sur  les  cotes  prises  en 

comparaison,  une  portion  de  celle  du  réclamant,  à con- 
conviendra  pour  les  ramener  à Une 
juste  proportion;  mais  si  quelques-unes  de  ces  cotes 
ainsi  egahsees,  sont  prises  en  comparaison  par  quel- 
qu  autre  réclamant,  conjointement  avec  d’autres  cotes 
^faudra  établir  l’équilibre  et  fàire  les  rejets  prS 
tipnnels  sur  toutes  les  cotes.  Ces  recherches  . cés  dlfé- 

rnn?vl'^f  üeu  pendant  trois  ans 

, secutifs,  et  chaque  anifeé  par  conséquent  nouvelles 
incertitudes  , nouyeUes  variations  , nouveaux  rejets.  Ce 
npst  qu  apres  trois  ans  que  les  cotes  obtiennent  enfin  • 
une  fixité  relative  . pourvu  encore  qu’il  ne  soit  pas  pro-  ' 
cede  a une  évaluation  de  tout- le  territoire  de  la  corn-  ' 

Voilà  sans  doute  bien  des  difficultés;  mais  c’est  bien 
^ demande  a pour  objet  la  comparaison 
des  tonds  ruraux , avec  les  maisons  et  usines  d’une  corn-  ' 
mime  La  resolution  exige  mie  le  réclamant  donne  de 

^ > et  fortune,  une  évaluation  de 

la  totalité  du  produit  ne  chacune  de  ces  deux  espèces' 
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<Le  biens.  Or,  notez  qu'une  pareille  demande  ne  peut 
guère  avoir  lieu , et  présenter  un  intérêt  notable  , que 
dans  les  communes  qui  pnt  pour  chef-lieu  une  ville  ou 
grosse  bourgade,  dont  les  habitans , plus  accrédités , plus 
nombreux  que  les  propriétaires  de  fonds  ruraux , auront 
eu  le  secret  d affranchir  leurs  maisons  ; ce  sera  donc  à 
un  malheureux  laboureur , qui  n a jamais  compté  jusqu'à 
mille , qu'on  demandera  de  fixer  justement  le  produit 
net  de  toutes  les  maisons  et  usines /d'une  part,  et  de 
l’autre  , de  tous  les  fonds  ruraux  qui  sont  dans  sa  com- 
mune: s'il;  se  trompe  sur  l'estimation  de  quelques-uns, 
llesdmation  se  fera  à ses  frais. 

De  bonne  foi , y a-t-ii  dans  les  campagnes  beaucoup 
de  propriétaires  capables  de  suivre  par  eux-mêmes  des 
Opérations  si  compliquées , d’indiquer  au  vrai  et  préci- 
sément le  produit  net  détaillé  de  tant  de  propriétés 
qu'ils  connoissent  à peine  fil  n’y  auroit  que  des  gens 
instruits;  ou  en  crédit  dans  les  villages  qui  auroient 
recpurs  à ce  moyen  , , et  ce  n'est  pas  de  leurs  intérêts 
qiie  la  loi  doit  le  plus  s’occuper , ils  savent  les  défendre 
par  assez  de  moyens. 

Mais  encore , après  avoir  suivi  tous  les  échellons 
d'une  prncédtu*e  longue  et  comphquée  , (carc^en  est 
véritablement  une  ) le  conttifruable  le  plus  injustement 
surtaxé  peut  facilement  perdre  tout  le  fruit  de  sa  dili^ 
gence,  s'il  plaît  à deux  experts  de  déclarer,  que  les  cotes 
prises  en  comparaison  sont  portées,  au  cinquième  du 
revenu  des  biens  .,  ajors  le  réclamant  est  déchu  de  sa 
demande:  enaucvm  cas. même  elle  ne  peut  avoir  TefFet' 
de  taire  porter  les  cotes  prises  en  comparaison  au-déssus 
de  ce  cinquième , quand  même  le  demandeur  en  rappel  ' 
à l’égalité  se  trouveroit  taxé  aux  deux  cinquièmes  où  à la 
moitié  de  son  revenu. 

Il  en  est;à.-peu-près  de  même  pour  les  demandes 
en  nappel  à l’égalité  que  les  communes  ou  les-  cantons 
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W '■*^‘;lamân!:  doiV-eat  joindre  à 

leui  pétition,  une  eviunation  du  reveiiu  net  de  leur 

‘^®'ax  des  comnumes  et 
cantons  auxquels  ils  ctemandenf  à être  ê-aUsés.  Pdais 

^'-emander  évidemment  une  chose  impos- 
stoife  ? Que.s  moyens  peut  av^oir  un  agent  étranger  ou 
une  mumapalite,  ^pour  recor.noître  et  évaluer  iuste- 
n.ent  les  pioauits  a une  commune  ou  d’un  canton  sou- 
vent éloigné,  qui  seroit  assez  imprudent,  assez  hardi 
pour,  hasarder  une  pareille  dédaradon,  sur  des  produits 
inconnus  evauies  dans  chaque  localité  presqu’au  ha-' 
sarci  ou  d apres  des  bases  toutes  difîérentes , presque 
toipours  frauduleuses.  Quoi!  nous  sommes  intimement 
convaincus  ^oes  grandes  difficultés  qu’éprouve  l’admi- 
msiratiou  ci  un  canton  , pour  connoître  par  approxima- 
tion le  produit  foncier  de  ses  différentes  coimmines 
et  leur  rapport  entre  elles,  et  l’on  vous  propose- sé- 
rieusement^, ordonner,  à l’agent  d’une  commune  qui 
se  croira  lese  , d mcaqiier  précisément  le  produit  d’une 
ou  de. plusieurs,  autres  commîmes,  à toute  municipa- 
lité qm  voudra  obtenir  l’égalité  dans  les  contributions 
de  son  canton  avec  celles  d’im  ou  de  plusieurs  autres 
cantons , d indiquer  précisément  et  en  détail  quel  est 
le  revenu  total  ae  chaque  canton , et  quelles  sont  les 
comimuies  de  ^ ces  cantons  les  moins  imnosées!  C'est 
je^le  répété  èxiger  imipossible , et  faii^  mie  loi  ine- 
xécutable. Aussi  le  rapporteur  de  votre  commission  a 
bien  previi^  que  personne  ne  seroit  tente  de  recourir  à 
ce  rooae^ae  dégrëvemeat.  Pourquoi  donc  i adopter  ? 
une  loi  irptile  est  un  vice  en  légiskticn;  que  sera- 
ce  donc  aune  loi  qini  est  impossible  d'exëciiter? 

Cette  nnpos.p.bilifë-,  qui  nest  que  morale  dans  la 
compaiai^oa  ces  cantons  ddia  meme  département 
devient  absolue  et  physique,  dans  les  comparaison/; 

quk  n 
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ou  ôii  vous  proj)Ose  encore  d'adiuettre  de  département 
a département.  £ administration  départementale  qui  veut 
y recourir  est  obligée , i”.  de  deciarer  la  somme  a la- 
quelle elle  évalue  le  revenu  imposable  de  chacun  de 
ses  cantons  , ou  de  ses  communes  formant  à elles 
seules  un  canton  j a"",  d’indiqlier  les  deux  cantons  de 
chaque  département  comparé  qifelle  croira  les  moins 
imposés.  Le  tout  doit  être  communiqué  , par  Fintermé- 
diaire  du  ministre  des  finances  , aux  administrations  des 
départemens  pris  en  comparaison  , qui  avouent  ou  con- 
testent la  disposition , en  tout  ou  en  partie  j Fadminis- 
tration  réclamante  réplique  , le  mimstre  réunit  les 
seignemeiis  qudl  peut  se  procurer  , le  Liiectoiie  les  fait 
parvenir  au  Corps  législatif,  qui  statue  sur  ces  ^lenseL 
gnemens  , ou  sur  telle  plus  ample  vérification  qu  il  croit 
devoir  ordonner.  Voilà  le  précis  de  ce  chapitre. 

Il  semble  , en  vérité  , que  cette  loi  soit  proposée 
pour  la  république  de  Lucques  ou  pour  celle  de  Saint- 
Marin  5 où  le  rapprochement  des  localités  peut  procurer, 
à chaque  arrondissement , des  notions  suffisantes  sur  les 
charges  et  les  revenus  des  autres  5 mais  est-ce  en  France 
et  sur  un  territoire  aussi  immense  qu  on  peut  Fespérer  , 
du  Rhin  aux  Pyrénées , de  FOcéan  à la  Méditerranée, 
des  espaces  immenses  , des  mœurs  , des  langages  aiffe- 
rens , des  productions  encore  plus  dissemblables , per- 
niettent-ils  à des  administrations  lointaines , d acquérir 
des  notions  un  peu  satisfaisantes , sur  les  produits  fon- 
ciers précisément  de  tel  et  tel  canton  dun  autie  depar- 
tement r 

Dira-t-on  que  les  départemens  pourront  se  comparer 
de  proche  en  proche  , et  ainsi  avoir  aes  connoissances 
locales  > Mais  est-ce  donc  toujours  de  proche  en  proche 
qu'existent  les  grandes  inégalités^  Ne  sait- on  pas  au 
contraire  que  c'est  à de  grandes  distances  que  sont  les 
plus  considérables } C'est  entre  les  meilleurs  et  les  plu^ 

* • -n 

Opinion  de  Délions. 
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mauvais  fonds  de  la E^effiiblique  quil  faut  les  chercher; 
et  ces  deux  extrêmes  sont  du  nord  au  midi , et  tout  au 
moins  du  centre  aux  extrémités. 

L'auteur  de  la  résolution  Fa  bien  senti , et  dans  l'ar- 
ticle CXCVl  il  propose  d'autoriser  les  administrations 
centrales , qui  voudront  former  de  pareilles  demandes , 
à envoyer  des  commissaires  hors  de  leur  sein,  pour  visiter 
plusieurs  cantons  et  communes  des  autres  départemens , 
y prendre  communication  des  matrices  de  rôles , et  re- 
cueillir tous  renseigiiemens  nécessaires  ; et  réciprocpae- 
ment  les  départemens  pris  en  comparaison  pourront 
envoyer  de  semblables  commissaires , pour  parcourir  le 
départemeilt  réclamant.  Voilà  donc  la  France  qui  se 
couvrira  de  voyageurs  accrédités  par  des  administrations 
inconsidérées , portant  par -tout  l'inquisition , les  soup- 
çons 3 les  méfiances  ^ par- tout  signalés  comme  des  es- 
pions , comme  des  ennemis!  Croit -on  que  de  pareils 
moyens  soient  propres  à entretenir  Fimion  et  la  fraternité 
entre  les  différentes  fractions  de  la  République  > Qui  n'y 
remarquera  pas  au  contraire  des  sourops  de  haines  et 
de  discordes,  d'émeutes  populaires , d'assassinats , dans  un 
. temps  sur-tout  où  les  malveillans  de  toutes  les  couleurs 
eDienr  toutes  les  occasions  d'exciter  des  troubles  dans 
i'intérieur  ! - 

Ces  cas  arriveront  rarement,  me  dira-t-on  ; je  l'ignore  : 

si  cela  est , la  loi  devient  inutile  et  reste  sans  exécution  ; 
elle  n'a  donc  plus  d obi  et.  Mais , dira-t-on  peut-être 
encore,  les  départemens,  les  cantons  se  compareront 
de  proche  en  proche  ; ainsi  l'on  parviendra  pas  à pas  à 
égaliser  au  moins  les  arrondissemens  voisins , et  les  diffi- 
cultés seront  moindres  : oui  peut-être  ; mais , d’un  côté", 
les  résultats  seront  aussi  mqiiis  satisfaisaiis , je  viens  de 
le  prouver  ; et  d'un  autre  côté  , les  inimitiés  en  seront 
plus  vives , plus  durables  : le  voisinage  , la  nécessité  de 
$Q  rencontrer  plus  souvent  les  entretiendront.  Combien 


19 

de  fois  n’a-t*-oii  pas  vu  des  communes  voisines  , pour 
de  bien  moindres  interets , se  vouer  une  inimitié  mor- 
telle , en  venir  fréquemment  aux  mains  î Une  insulte 
faite  dans  une  danse  à quelques  jeunes  gens  d'une  com- 
mune limitrophe  de  mon  departement  et  de  celui  du 


une 


fer 


:men- 


Lot  y excita , il  y a environ  vingt  ans 
ration  terrible , y causa  pendant  plusieurs  années  les  plus 
grands  malheurs , un  village  voisin  , où  se  tiennent  des 
foires  très-fréquentes , vit , à chaque  ioire , des  bandes 
venir  en  armes  s'y  attaquer , se  battre  , s'égorger  : ce 
n'étoit  d'abord  qu'entre  deux  communes  ; bientôt  des 
auxiliaires  s'y  joignirent;  les  deux  provinces  prenoient 
parti  rime  contre  l’autre , si  le  gouvernement  n'eût  dé- 
ployé une  force  imposante  , on  n'auroit  pu  calculer  les  - 
suite  d’une  rixe  particulière.  Craignons  bien  davantage 
celles  d’une  demande  eh  comparaison  entre  communes, 
cantons  ou  départemens  voisins  et  limitrophes  , provo-^ 
quées  par  les  pardes  intéressées  : rintéret  personnel , tou- 
jours injuste , seroit  trop  sensiblemeut  excité  pour  ne 
pas  produire  des  commotions  funestes  à l'ordre  public, 
et  tout  au  moins  des  divisions  intestines , des  inimitiés 
permanentes,  dont  les  résultats  ne  seroient  peut-être  pas 
moins  dangereux. 

Ce  n’est  pas  seulement  entre  les  arrondissemeiis  que 
ees  comparaisons  ainsi  provoquées  sont  à craindre  , la 
loi  doit  les  prohiber,  peut-être  encore  avec  plus  de 
soin,  entre  les  particuliers  ; car  l'intérêt  et  la  haine  de- 
viennent plus  actifs  à mesure  qu'ils  sont  plus  concen- 
trés. On  s'alfecte  d’un  tort  reel  ou  imaginaire  fait  à 
«on  département , à son  canton , plus  encore  de  celui 
qui  retombe  sur  sa  commune  ; mais  on  n’oublie  , on 
ne  pardonne  que  diflicilement  celui  qui  nous  atteint 
directement.  Quelque  juste  que  puisse  être  une  de- 
mande en  comparaison  , celui  sur  epui  elle  fait  tomber 
une  augmentation  de  charges  ne  se  rend  pas  justice  > 
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il  attribue  à malveillance  dans  son  adversaire  la  préfé- 
rence qudi  lui  a donnée.  Douze  lois  Fan , en  voyant 
le  rôle  ^ son  ressentiment  se  renouvelle  , il  devient 
aussi  perpétuel  c]ue  la  contribution.  L'assemblée  cons- 
tituante, a qui  aucune  idée  grande  et  sage  n'échappa, 
avoit  entrevu  le  danger  de  ces  inimitiés  privées,  et  elle 
avoit  rejeté  ces  demandes  ^n  comparaison  de  paiticu- ^ 
lier  à paitieulier , que  l’ancienne  législation  a.voit  in- 
considérément autorisées  dans  quelques  généralités  de 
la  France.  Elle  ne  les  avoit  pas  non  plus  permises  entré 
les  communautés , les  cantons  et  les  départeniens  : elle 
coniioissoit  trop  le  cœur  limmain  pour  y placer  ce 
germe  de  discorde , que  la  résolution  qui  vous  est  sou- 
mise aujourd'hui  voiidroit  ranimer,  et  que  nous  devons 
nous  empresser  d'etouiFer. 

Je  crois  vous  avoir  prouvé  qu'elle  étoit  impossible 
dans  son  exécution , que  toute  tentative  pour  y par- 
venir seroit  du  plus  grand  danger.  J'ai  annoncé  en 
même  temps  que,  ffit-elle  exécutable,  elle  étoit  in- 
suffisante pour  atteindre  le  but  proposé  ; et  en  elfet  on 
ne  peut  pas  se  flatter  de  parvenir  sûrement  à l'égalité 
si  desirée , par  la  voie  des  comparaisons  partielles.  Sou- 
vent la  disproportion  ne  provient  pas  de  ce  que  la 
cote  ou  rarrondissement  pris  en  comparaison  n'ont 
pas  été  portés  à leur  juste  taux , mais  seulement  de  ce 
que  le  réclamant  a été  surchargé  sans  discernement  ou 
par  mauvaise  intention.  Faire  retomber  cette  surcharge 
sur  un  ou  deux  contribuables  ou  arrondissemens  seu- 
lement attaqués  en  comparaison  , tandis  que  tous  les 
antres  ont  profté  de  la  diminution  opérée  par  la  sur- 
charge du  réclamant , ce  n'est  pas  réparer  l'injustice  , 
c'est  la  déplacer  ; or  tel  ne  doit  pas  être  Jlobiet  de  la 
loi.  La  résolution  que  je  combats  l'a  bien  prévu:  aussi 
veut -elle  que  les  particuliers,  communes  ou  cantons  , 
une  fois  pris  en  comparaison  , puissent  ensuite  en 
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prendre  d'autres,  ceux-ci  encore  d autres , et  qu  a cha- 
que fois  on  promène  le  niveau  sur  les  cotes  déjà  assi- 
milées avec  tout  ou  partie  d'entre  elles  v mais  on  est 
révolté , à la  vue  de  ces'  cascades  multipliées  , de  ces 
marches  compliquées  et  rétrogrades  , pour  parvenir 
enfin  à ce  qu'on  auroit  obtenu  plus  simplement , plu- 
tôt et  à moins  de  frais  , en  rejetant  sur  le  général  de 
la  commune  , du  canton  ou  du  département , les  clé- 
grévemens  qu'il  auroit  été  reconnu  juste  d'accorder  à 
quelques  particuliers,  communes  ou  cantons.  Telle  étoit 
la  marche  de  la  loi  du  28  août  1 791  , à laquelle  il  ne 
manquoit  que  quelques  corrections  pour  devenir  la 
meilleure  possible. 

L'iiisumsance  des  moyens  proposés  par  notre  réso- 
lution devient  encore  plus  saillante  dans  le  cas  de 
comparaison  entre  les  d^aitemens.  Disons  mieux,  elle 
n'en  prcmose  aucun.  En  effet , elle  porte  que  le  Corps 
législatir  statuera  sur  ces  demandes  après  avoir  vu  les 
réponses  et  répliques  des  administrations  centrales  res- 
pectives , et  les  renseignemens  que  le  ministre  des  finan- 
ces aura  pu  se  procurer  par  l'agence  des  contributions 
ou  parle  bureau  du  cadastre.  Mais  quelles  notions 
nouvelles  trouvera  le  législateur  dans  ces  mémoires 
contradictoires  des  départemens  ^ iDn’y  verra,  et  ne 
doit  s'attendre  à y voir,  que  des  exagérations  récipro- 
ques et  de  faux  calculs  sur  les  produits  respectifs.. 
Quant  à l'agence  des  contributions , chaque  departe- 
ment a la  sienne  , de  la  manière  dont  elles  sont  en  gé- 
néral composées , il  ne  peut  pas  en  sortir  le  moindre 
rayon  de  lumière  -,  d'ailleurs  chacune  défendra  son 
territoire  , et  se  concertera  avec  son  iidministraticn^ 
Enfin  le  bureau  du  cadastre  fournira , dit-on , des  ren- 
seignemens. Il  est  vrai  que  ce  bureau  existe  depuis 

Plusieurs  années  , nous  l'appreccns  une  fois  l'an  pat 
apperçu  du  tableau  de  ses  dépenses  compris  dans  celui 
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du  ministre  de  rinterienr  • 

fravail,  quelle  tentative  ont  /te'  âitf" 

je  ne  dis  pas  pour  accélërer  re  //  présent, 

annoncé , mais^  même  cadastre  si  vanté  , si 

préparer.  Quel  département  ^ commencer  , pour  le 
mime  a été  soumis  î si  ' canton  quelle  com- 

deroitdes  rense™^  deman- 

iwioi  d/  rc'”'",  et. i“‘  p'"‘“ 

La  résolution  n i\L  compte  de  sa  conduite, 
soutenir  sous  aucun  poim 

»&ast?dtLtfbLto“tt 

foule  d'injustices  enante-  nm 
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considérée  dans  toutes  ’ses  miteî  " P^^ 
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et  nous  devons  nous  méfier  de  toutes  ces  théories  nou- 
velles, imaginées  dans  le  silence  du  cabinet.  Prenons 
en  main  le  "flambeau  de  Texpérience  i il  nous  guidera 
même  dans  les  parties  où  nous  croirons  devoir  aban- 
donner les  routes  battues  jusqu’à  présent. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

La  législation  sur  les  dégrévemens  n’est  qu’une  brai|^ 
che  de  celle  sur  l’assiette  des  contributions , ou  plutôt 
elle  n’en  est  que  le  complément  et  le  correctif,  puis- 
qu’elle tend  à ramener  les  choses  au  point  où  elles  au- 
roient  dû  être  d’abord  réglées  j dès -lors  il  faut  com- 
mencer par  bien  poser  les  bases  de  la  première  assiette, 
sur  lesquelles  doit  reposer  tout  le  système , puisque 
l’objet  d’une  loi  sur  les  dégrévemens  n’est  que  le  rappel 
à ces  bases. 

Je  vais  donc  proposer  d’abord  un  mode  de  réparti- 
tion avant  que  de  vous  entretenir  des  moyens  de  ré- 
parer les  erreurs  qui  pourroient  s’y  glisser  j cela  est 
d’autant  plus  nécessaire  , que  c’est  du  premier  mode 
de  répartition  que  dépend  entièrement  tout  le  sys- 
tème de  dégrèvement,  que  je  me  propose  de  vous  sou- 
mettre. 

§.  PREMIER. 

Première  assiette  de  la  contribution. 

Le  premier  pas  à faire  est  d’opter  entre  deux  prin- 
cipes opposés , que  si  imprudemment  on  a jusqu’ici  voulu 
faire  concourir  ensemble  : la  contribution  funcière  sera- 
t-elle  un  impôt  de  répartition  ou  un  impôt  de  quotité  , 
c’est-à-dire  , consisterait-elle  en  une  somme  fixe  et  réglée 
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chaque  année  par  le  Corps  législatif,  ou  sera-t-elîe 
deteiminee  a raison  d’une  cote  des  revenus  nets  de 
ciiaqiie  redevable  ^ ^ 

Pour  adopter  ce  dernier  parti  sans  compromettre  le 
sercuce  piibnc  ouïes  foraines  particulières  ; il  est  visible 
quil  raudrcit  avoir  préparé  à l'avance  des  travaux  faits 
avec  soin  et  dans  uiv grand  détail,  afin  de  mettre  les 
agens  du  Gouvernement  en  état  de  régler  la  cote  de 
chaque  propriétaire  foncier  ; je  dis  les  agens  du  Gou- 
vernement, et  non  les  administrations  locales',  car  alors 
^a  saine  politique  ne  permettroit  pas  de  confier  ce  soin 
a aep administrateurs  nommés  par  le  peuple  ; leur  inter- 
ventiop  est  nécessaire  pour  tenir  la 'balance  entre  les 
aammisü-es , pour  veiller  à leurs  intérêts  communs  et 
respectifs  ; ce  sont  les  magistrats  du  peuple  qui  ont 
sa  confiance , . et  qui  doivent  quant  à ce  avoir  aussi 
celle  dpi  Gouvernement  ; mais  il  en  est  autrement  lors- 
quü  s agit  de  statuer  entre  les  administrés  et  le  fiso 
L administrateur  m.éme  le  plus  honnête  se  reearde  alors 
comme  le  défenseur  naturel  de  ses  administrés  ; il  se 
lait  un  devoir  d’alléger  leur  fardeau  : ses  commettans 
au  moins  1 exigent  de  lui  ; et  s’il  se  trouve  quelques 
nomuiec  assez  .ernies , assez  stoïques  pour  tenir  en  pareil 
cas  , d une  main  ferme , la  balance  entre  leurs  conci- 
toyens et  la  République  , convenons  au  moins  que  ces 
nommes  sont  très-rares.- 

Indépendamment  donc  de  ce  qu’il  n’existe  nulle  part 
aucuns  travaux  préparatoires , pour  diriger  la  fixation 
dune  contribution  foncière  de  quotité  , qu’il  serait  dès- 
lors  impossible  en  ce  moment  d'en  adopter  le  système , 
vous  sentez  sans  douce , citoyens  collègues , combien 
Ji  S eloîgîierqit  de  nos  principes  républicains  , piiisqifil 
tendron  a livrer  les  fortunes  particulières  à des  agens 
du  fisc , ou  à compromettre  la  fortune  publique , par 
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La  connivence  ou  la  foiblesse  des  administrations  popii- 

laires.  ^ . j i i • 

L’experience  faite  en  Tan  4 5 1 occasion  de  la  loi 

du  8 messidor  , condrmeroit  cette  vérité , si  elle  pou- 
voit  avoir  besoin  de  preuve. 

C'est  ce  GU  avoir  bien  senti  l’ancien  gouverneinent  : 
ayant  établi  les  deux  sortes  de  contributions  foncières , 
ruiie  de  répartition , connue  sous  le  nom  de  taille , et 
V .i’autre  de  quotité  , sous  le  nom  de  vingtième , il  avoir 
pourvu  différemment  à leur  assiette^,  et  au  jugement 
des  réclamations  qui  poiwoient  en  résulter.  ^ . 

La  taille^,  distribuée  au  conseil  par  généralités  , etoit 
ensuite  repartie  par  les  intendans  entre  les  élections  et 
les  communes , de  l’avis  des  juges  élus , ou  du  moins 
on  devoit  le  prendre , et  ceux-ci  veilloient  ensuite  a 
ce  que  la  subüivion  s en  1 it  dans  chaque  com- 
miuie  ; ils  étoient  juges  des  surtaux,  sauf  1 appel  aux 
cours  des  aides.  Mais  le  trésor  piiDÜc  ne  couroit  aucun  S 
risque  , parce  que  le  111011  tant  cies  surtaux  etoit  tqujouis 
reversé  sur  les  communes  qui  les  avoieiit  commis , cet 
impôt  étfint  solidaire  ; les  tribunaux  n’écoient  arbitres 
que  entre,  les  citoyens.  . ^ / 1 

Les  vingtièmes,  au  contraire  , impôt  de  quotité  , lors- 
qu’il n’y  avoir  pas  d’abonnement  avec  les  provinces , 
etoient  réglés  emassis  directement  sur  chaque  redevable 
par  des  agens  du  gouvernement , connus  sous  lé  nom 
de  cdrecteiirs  et  vcrificateiirs  des  vingtièmes.  Les  récla- 
mations , lorsqu’il  s’en  élevoit , étoient  portées  devant 
eux  et  jugées  par  eux  sous  le  nom  des  intendans  , tous 
étoient  les  agens  du  lise  ; les  tribunaux  ne  pouvoient 
en  aucun  cas  prendre  connoissance  de  ces  surtaux, 
parce  qu’on  avoir  prévu-  qu'ils  seroient  trop  enclins 
à diminuer  la  taxe  cle  quotité , dès  que  la  dirniniition 
Elite  à un  redevable  ne  devroit  pas  retomber  sur  les 
autres* 
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l’administration  de  ces  deux 
impôts  etou-  piusee  dans  leur  namre , et  dès-loi-^  com 
mandee  par  la  saine  raison  ; elle  devra  donc  être  con 

œ gouvernemen 

ce  so.t , cjiui  adoptera  1 impôt  de  quotité.  Il  faudra  né- 
cessairement qu  il  se  constitue  lui  r même  jupe  par  ses 
agens  immédiats  de  le'tendue  de  cet  imp^  ^ou  if 
manquera  son  but  ; l'impôt  s'annihiIera  ^dès  que  la 
fixarioa  en  sera  confiée  à â’autres  mains.  ^ 

U nenaera  jamais,  sans  doute,  dans  l’idée  d’aucun 
'"fi”  c législateins  , d’abandonner  aux  agens 

ÏÏntr  b5ve  ”H  " portion 

^ politique  , I la 

de  nonr  ^'otis  devons  donc  écarter  loin 

o,t?v  proscrire  toute  idée  d’impôt  de 

’ U perçu  en  nature  parce 

â S'rion  ^ craindre  aucun  arbitrairê^dans 

éîoSt-  ’ *“'■*  ^riis  bien  loin 

en  proposer,  je  dis  qu’un  impôt  de  quotité 

b»ic-n  ’ er^  gouvernement  répu- 

sanstanger.^  ^ adopté  avec  fruit  et 

La  contribution  foncière  ne  peut  donc  être  oarmi 
nous  qu  un  impôt  de  répartition  : le  Corps  légisktif 

rie  la  République  ’ 
Ciiaque  annee  la  masse;  il  assignera  à chaque 
vpmtement  son  contingent,  les  adminisrarions  locales 
tor,vî°f‘'  ‘^‘/rsions  et  subdivisionsq  nulle  autre  aü- 
t,  ® charges  de  ces  fonctions , qui  sont 

pa.ae  la  plus  essentielle  de  l’adminisrration  publi- 

f cetXfJ  Parbitraire,  il  faut  assurer 

ti-ilp  Rtstice  distrioimve , damant  plus  essen- 

y.iq  a ooserver,  quelle  est  quotidienne , et  qu’une 
en  eut  en  cette  partie  est  une  source  d’injustices  per^ 
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manentes.  Pour  cela,  il  est  nécessaire  d’établir  des  règles 
simples  , à portée  de  tout  le  monde  , qui  puissent  nous 
amener  à connoître  les  proportions  qui  existent  entre 
les  produits  des  difFérentes  propriétés  particulières  dont 
se  composent  les  communes  , les  cantons  et  les  dé-, 
partemens. 

Il  est  visible  que  les  premiers  élémens  de  ces  rap- 
ports proportionnels  résident  dans  révaliiation  indivi- 
duelle de  chaque  héritage  , et  cette  évaluation  elle- 
même  dépend  de  l’étendue , de  la  nature , de  la  posi- 
tion de  chaque  fonds , de  la  qualité  et  quantité  de 
fruits  qu’il  produit , de  leur  abondance  ou  rareté  dans 
les  localités , de  leurs  débouchés , des  frais  de  culture 
et  d’entretien  , des  cas  fortuits , etc.  Or  il  s’en  faut  de 
beaucoup  que  tous  ces  élémens  puissent  êtte  bien  saisis , 
soit  par  des  étrangers , soit  par  de  simples  habit  ans  de 
la  campagne,  parmi  lesquels  cependant  nos  lois  ont  cru 
trouver  ces  connoissances , lorsqu’elles  les  ont  chargés 
de  faire  les  évaluations  des  fonds  dans  les  états  de  sec- 
tion. La  plupart  des  communes  n’ont  pas  un  seul  homme 
capable  d’une  pareille  combinaison , et  s’en  trouvât-il 
par-tout  , on  sent  que  si  une  autorité  supérieure  ne 
met  pas  un  ensemble  dans  cps  opérations , et  n’en  dé- 
termine pas  les  bases , il  n’en  résultera  jamais  aucune 
uniformité  : chacune  présentera  des  disparates  , des  di- 
vergences difficiles  à redresser  dans  un  cercle  même 
rapproché , et  qui  deviendront  immenses  à proportion 
des  distances  dans  lesquelles  on  voudra  les  consi- 
dérer. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  , dans  cette  partie  comme 
dans  beaucoup  d’autres , exiger  une  précision  mathé- 
matique ; ce  seroit  la  chose  impossible  , ce  seroit  aban- 
donner la  réalité  pour  courir  après  un  fantôme.  11 
faut  savoir  se  borner  à ce  qu’il  est  possible  d’obtenir 
avec  les  instrumens  qu’on  peut  employer.  Il  y a donc 
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à éviter:  l’un,  de  vouloir  faire  tout 
e..ecatei  pai  aes  mains  savantes,  mais  privées  des  mn 

eJi'mm  !.  . ^ ^ > d attendre  de  l’homme  des 

Îu des  calculs  et  l’étendue  des  idées, 
P’-atiaue  méditations  et  d’une 

LtSmi-  “ i rcp  souvent  nos  lois  ont  cru 

laboùreu<-r' dansles  simples 
atT  ’ i^nsLiiiaion  qu  ils  ne  peuvent  avoir. 

^ Allons  parmi  ces  hommes  estimables , appelions -îeç 
a notre  aide  , sans  les  sortir  de  leur  split  nous  v 

slhes"'ce'sirl  f PrV«aires  qui  nous  sont  néces- 

de  main  en  ,main‘,^'se'"pdiront  f'eui^'seu^pew  lître 

chargeons  pas  de 

iuir  ™ sens  exquis,  un  tact  délicat  pour 

|..gei  de  la  valeur  relative  des  fonds  qu’il  est  habitué 
a voir  cultiver;  personne  mieux  que  lui  ne  dira  telle 
teue  vaut  mieux  que  telle  autre , celle  - ci  est  encore 

tave^sTv  ^ en  demandez  pas  davan- 

1 dAhn  dise  quel  rapport  il  y 

a d-  L,  première  a la  dernière,  quelle  dilFérence  il  yl 

1 c ,t,îï7  ftii  fL 

ru’il  ’ ^ ^ entreoen  , il  s egarera  dans  des  nombres 

jail  najamais  combinés,  il  se  trompera  et  vou  in 

3S;iesl"b  don?  snnplemenr  de 

diviser  les  lonus  de  sa  commune  en  autant  de  classes 
qu  n reconnoitra  de  fonds  supérieurs  l’un  à l’auD-e  il 
le  fera  et  le  fera  bien.  Ce  sh'oit  encore  s’eLcse;  à 
des  erreurs,  et  sur -tout  au  choc  des  passions  que  de 

d’un’ canton 

ou  cl  un  pu.s  çrand  arrondissement.  Il  faudroit  troo 

différences  deyiendroient  trop 
-rucuvs  a saisir:  c est  ce  qui  , dans  plusieurs  de  nos 
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anciennes  provinces^  faisoif  le  vice  radical  du  cadas- 
tre 5 et  a lUit  proscrire  le  système  des  duj^sidcatioiis 
au  Conseil  des  Cinq  - Cents.  Mais  restreignons  cette 
classification  par  communes  , la  comparaison  se  fera 
d’une  manière  sûre  et  facile  , et  vous  allez  voir  dans 
un  moment , citoyens  collègues , les  grands  avantages 
qui  en  rèsukeroient  pour  établir  et  conserver  une  éga- 
lité proportionnelle  , dans  la  répartition  de  la  contribu- 
tion foncière  , depuis  le  particulier  jusqu’à  l’imiversalité 
des  départemens. 

Dans  toutes  les  communes  il  y a le  meilleur  relatif, 
le  bon , le  médiocre , quelquefois  le  mauvais  ; chaque, 
commune  n’étant  donc  encore  comparée  qu’avec  elle- 
même  , on  fera  dans  chacune  une  première  , seconde 
et  troisième  classe , ainsi  de  suite  selon  les  localités. 
Dans  celles  où  la  qualité  des  ronds  varie  peu , troiv 
classes  pour  chaque  nature  des  héritages , c’est-à-dire  , 
pour  les  prés,  vignes , terres , bois , etc. , poiirroiit  sut- 
hre  5 mais  dans  d’antres  il  sera  nécessaire  d’en  porter  le 
nombre  à cinq  ou  à six. 

On  trouvera  dans  chaque  commune  les  hommes 
propres  à faire  cette  première  opératipu  ; il  faut  les 
employer , et  à cet  etfet  en  choisir  un  certain  nombre 
pour  former  ou  renouveler  les  états  des  sections , dans 
la  [orme  indiquée  par  la  loi  du  premier  décembre  i':’9o  , 
sauf  quelques  diangeniens  que  je  vais  indiquer.  Ces 
états  seront  divisés  en  colonnes  qui  contiendront  le 
numéro  de  l’iiéritage  dans  l’ordre  de  sa  position,  le 
nom  du  proprietaire  , ia  désigmatioii  et  la  nariire  de 
l’héritage  , sa  conreaiie  , suivant  les  anciennes  mesures. 
Dne  cinquième  colonne  restera  vide  pour  reJuire  ces 
mesures  locales  aux  nouvelles;  la  sixième  contiendraia 
classification  ; une  septième  restera  en  blanc  pour  y. 
rapporter  le  produit  en  francs  et  centimes. 

Les  habitans  dos  campagnes  ne  sont  pas  encore  asse;& 
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familiarisés  avec  les  mesures  républicaines,  pour  les 
employer  utilement,  dans  la  fixation  des  co  ttLJes  il 
feut  donc  encore  qu’ils  se  servent  de  leurs  ancknne 
mesures  locales  ; mais  comme  celles-ci  varient  " n 
beaucoup  ci  endroits  d’une  commune  à l’autre  pour 

fS"  q-i  faudrren 

aire,  on  ama  som  dénoncer  en  tête  des  états  de 
n dissensions  de  ces  ancien- 

/?  aenoimnations  et  soudivisions.  Cha- 
maaiapaiice  lera  ensuite  réduire  ces  mesures  à celles 
e a République  dans  la  colonne  qui  y sera  destinée  •' 
I sera  fait  des  relevés  exacts  de  ces  côLnues  smvS 
le  deux  mesures  , et , en  tête  de  la  matrice  du  rôle 
on  les  bxottera  tontes,  de  manière  à voir  d’un  coup- 
dœilietendue  de  toute  la  commune.  Nous  verroL 
dans  un  moment  l’utilité  de  ces  relevés. 

bout  procurer  aux  préposés  la  connoissance  de  ces 
comenues,  chaque  possesseur  en  fera  la  déclaration 

queîoue  cadas- 

le  , tant  ou  arpentement  de  ses  fonds , il  dira  en  vertu 
de  quel  titre  u les  possède,  et  si  les  préposés  le  jugent 
propos,  il  sera  tenu  de  leur  représenter  ces  arpente- 

^nem.ns , iL  régleront  les  contenues  en  leur  ame  et 
conscience,  ils  pourront  même  procéder,  aux  frais  diî 
dec.aiaiic , a l arpentement  du  fonds  dont  on  leur  décla- 
tel  Oit  une  contenue  inexacte. 

e.n  bLam , pour  y rapporter  le  revenu  net  de  chaque 
heiitage  en  francs  et  centimes.  -Tout  le  monde  sait^ce 
qu  on  entend  par  revenu  net  d’un  fonds  , c’est  la  va- 
leur  locative,  ce  qm  reste  au  possesseur  après  avoir 

tictien  L évaluation  de  ce  revenu  est  la  plus  impor- 
tante de  toutes  les  opérations,  puisque  c’est  d’elle  que 


dépend  lUie  bonne  repartition  ; mais  ^ comme  ]e  laî 
déjà  observé , ressentie!  est  qibeile  se  rasse  da»s  ime 
même  proportion  entre  toutes  les  communes  d’im  can- 
ton. Ce  sera  aux  municipalités  à en  déterminer  les 
bases , par  un  arrêté  qui  fixera  le  taux  auquel  chaque 
classe  de  .tonds  doit  être  évaluée  , dans  chaque  com- 
mune de  son  arrondissement , selon  la  qualité  de  leur 
sol  et  leur  position.  Cet  arrêté  sera  rendu  public  par 
la  voie  de  rimpression  , et  un  exemplaire  authentiquo 
sera  déposé  à Ihidministration  centrale. 

Mais  pour  que  ce  réglement  soit  sage  et  produise 
TefFet  salutaire  qu'on  doit  en  attendre , il  laut,  d'iiii' 
côté  5 que  les  municipalités,  indépendamment  de  leurs 
connoissances  locales  , puissent  se  procurer  les  reiisei- 
gnemens  nécessaires  pour  faire  une  |uste  comparaisoii 
entre  leurs  comniiiiies  , et , d'un  autre  côté , prévenir 
les  fraudes  que  les  préposés  aux  états  de  sections  vou- 
droient  commettre  , soit  en  diminuant  les  coiiteiiiies 
soit  en  portant  un  trop  grand  .nombre  d'héritages 
dans  les  classes  inférieures. 

Pour  remplir  ces  deux,  obiets,  il  ne  faut  pas  co.nii.8r 
ia  rédaction  des  états  da  section  aux  seuls  habitans  de 
chaque  commune  , mais  leur  donner  des  contradicteurs 
intéressés  à la  chose  , et  lui  départiteur  en  cas  de  par- 
tage d'opinions.  Pour  cela,  il  sera  choisi , dans  chaque 
commime  , outre  Tageiit  ou  son  adjoint,  cieiix  prépo- 
sés , propriétaires  de  i'onds  , dont  un  entre  les  fo.rains 
possessionnés  dans  cette  co.mmune  , s'il  y en  a.  Ces 
préposés  ne  devront  pas  être  paréos  ou*  alliés  entre 
eux  , iiisqifaii  degré  de  cousin  - germai.n.  il  .sera 
nommé  par  la  municipalité  trois  autres  préposés  entre 
les  propriétaires  des  autres  communes  , dont  deux  dê;S 
plus  voisines  , lesquels  n auront  ai  .propriété  ni  aucune 
parenté  ou  alliance  au  même  degré^  dans  la  commune 
où  ils  devront  opérer.  Enfin  , Fadministration  muni- 


cipaîe  nommera  également,  pour  plusieurs  communes, 
tant  que  l'aire  se  pourra  , un  comnns^aire  hors  de  son 
sein  , qui  soit  versé  dans  Fart  de  Farpentage  et  de 
restimatioii  des  fonds  , et  nd ayant  aussi  aucune  pro- 
priété, parenté  ni  ^ 'alliance  au  même  degré  dans  les 
communes  où  il  sera  envoyé.  Les  communes  ne  poiii^ 
ront  pas  non  plus  se  toiirniT  réciproquement  des  pré- 
posés ou  commissaires  ciassiiicateurs» 

Les  préposés  aux  classifications  ne  pourront  opérer' 
en  nombre  au-dessous  de  cinq  , et  toujours  en  pré-^ 
sence  du  commissaire  arpenteur  et  de  deux  préposés 
au  moins  des  autres  communes.  L'agent  et  les  autreâ 
préposés  de  la  commune  r/auront  pas  de  voix  pour 
ie  classement  de  leurs  propriétés , et  de  celles  de  leurs 
parens  eu  alliés  ji]sc|iFau  degré  ci-dessus  déterminé*,  ils 
signeront,  s’ils  le  savent  ou  peuvent  le  faire,  toutes  les 
opérations  auxquelles  ils  auront  assisté , ceux  d’entre 
eux  c^iii  l’exigeront  recevront  un  salaire  qui  sera  taxé 
modérément  par  la  municipalité  à raison  du  temps 
qu’ils  emploieront , ce  sera  une  dépense  communale. 
Le  percepteur  en  exercice  en  fera  Favance  sur  sa  re- 
cette , sauf  le  remplacement  sur  les  premiers  deniers 
des  recouvremens  de  l’année  suivante. 

Le  commissaire-arpenteur  remettra  à la  municipalité 
son  avis  mptivesiir  le  nombre  de  classes  qui  ont  été  faites 
dans  la  commune  et  sur  le  revenu  net* de  Fhectare 
de  fonds  de  chaque  classe  et  de  chaque  narure.  Tous 
ces  avis  seront  recueillis  avec  soin , déposés  aux  ar- 
chives des  municipalités , et  transcrits  tout  au  long  dans 
un  registre  à ce  destiné. 

Ces  avis  ne  serviront  néanmoins  que  de  documens 
à la  municipalité  pour  la  fixation  des  revenus  des 
difiérentes  classes.  Elle  pourra  même  , si  elle  soupçonne 
une  trop  grande  erreur  dans  quelques-uns  de  ces  avis , 
ou  dans  les  contenues  de  quelques  communes , en  oiv 

donner 
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dônhei"  une  contre  vérification  , par  deux  des  com- 
missaires - arpenteurs  qu  elle  aura  employés  dans  d'au- 
tres communes. 

Cette  contre-vérification  deviendra  très-facile  et  peu 
conteuse , piiisqu'aii  moyen  de  la  classification  des 
fonds  déjà  faite,  il  suffira  aux  commissaires  d'en  vé-* 
rifier  quelques-uns  de  chaque  classe  , pris  au  hasard  dans 
chaque  section  , pour  connoitre  le  taux  auquel  cha- 
que classe  doit  être  évaluée  j et  quant  aux  contenues , 
S'il  s'agit  de  les  vérifier , l'arrêté  les  chargera  d'arpen- 
ter en  masse  deux  sections  de  la  commune  , dont  la 
contenue  servira  de  point  de  comparaison  pour  toutes 
les  antres  ; et  s'il  se  trouve  une  erreur  de  plus  du 
dixième  en  moins  dans  les  contenues  énoncées  dans 
les  états  de  sections  , toutes  les  contenues  des  hérita- 
ges de  la  commune  seront  augmentées  en  même  pro- 
portion dans  la  colonne  où  elles  doivent,  être  réduites 
en  mesures  républicaines , et  il  sera  fait  mention  au 
bas  de  chaque  état  de  section,  du  motif  de  cette  augmen- 
tation et^de  l'arrêté  qui  l'aura  ordonné  , sauf  aux  pro- 
priétaires qui  se  croiroient  lésés  par  ce  forcément  de 
Contemie  à faire  arpenter  leurs  fonds,  ce  qui  ne  pourra 
retarder  la  confection  des  rôles. 

Avec  ces  moyens , les  municipalités  pourront , dès 
la  première  année , ramener  jusqu'à  un  certain  point 
l'égalité  entre  leurs  communes , et  du  moins  faire  dis- 
paroître  les  inégalités  les  plus  révoltantes.  Ce  système 
de  classification  peut  même,  dans  les  campagnes , s’ap- 
pliquer aux  maisons  d'habitation , qu'on  pourroit  par- 
tout diviser  en  quatre  classes , dont  le  taux  seroit  en- 
core plus  aisé  à fixer  d'une  manière  uniforme  , puis- 
qu'il y a peu  de  variation  dans  leurs  valeurs  locatives, 
si  ce  n'est  dans  les  villes  ou  grosses  bourgades  j et 
quant  aux  bâtimens  ruraux  , c’est-à-dire , ceux  qui  sont 
uniquement  destinés  à retirer  les  bestiaux  et  récoltes , 
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nos  lois  ont  sagement  réglé  qu’ils  ne  seroient  évalué^f 
qu’à  raison  de  leur  superficie , et  comme  terres  de  pre- 
mière qualité. 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe  , mais  il  me  semble  que 
ces  opérations  préliminaires  pour  l’assiette  de  la  contri- 
bution Foncière  présentent  le  meilleur  mode  possible, 
et  préviennent  tous  les  abus  qui  jusqu’ici  ont  occa- 
sionné tant  d’injustices  et  de  disparités  révoltantes.  Car 
vous  avez  sans  doute  remarqué  , citoyens  collègues , 
1°.  qu’au  moyen  des  contre-vérifications  qui  peuvent 
se  faire  si  facilement  ^ et  de  la  présence  des  contradic- 
teurs donnés  aux  communes , elles  ne  peuvent  guères 
frauder  sur  les  contenues , ce^  qui  est  un  grand  points 
ü®.  qu’elles  ne  le  peuvent  guères  non  plus , quant  aux 
classifications , qu’elles  n’ont  pas  même  intérêt  à le 
faire  , parce  que  , si  elles  multiplient  trop  les  classes  ^ 
ou  affoiblissent  trop  les  premières  pour  porter  beau- 
coup de  fonds  dans  les  inférieures , les  municipalités 
ont  un  moyen  puissant  de  correction  dans  la  fixation , 
qui  leur  est  attribuée , du  taux  auquel  chaque  classe  doit 
être  évaluée  en  revenu  net  5 3^.  les  administrations 
centrales , auxquelles  routes  ces  opérations  seront  adres- 
sées, y trouveront  à leur  tour  des  renseignemens  pré- 
cieux, pour  se  diriger  dans  les  répartitions  subséquentes 
par  cantons. 

Mais  toutes  ces  notions  s’amélioreront  encore  , se 
perfectionneront  en  peu  de  temps , au  moyen  des 
comparaisons  qui  se  feront  entre  les  particuliers  y les 
communes  et  les  cantons  dans  un  délai  convenable, 
et  que  les  différentes  administrations  pourront  ordon- 
ner d’office  pendant  quelques  années  consécutives  , 
comme  nous  allons  le  voir,  en  examinant  plus  parti- 
culièrement la  matière  des  demandes  en  dégrèvement 
pour  réel  ircissement  de  laquelle  il  étoit  nécessaire , 
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que  je  vous  présentasse  le  pian  de  la  premièi'e  assiette 
des  conthbiîtionsa 

§ II. 

DégrèvemenSi 

On  ne  peut  se  le  dissimuler,  queiqaes  précautions 
qu  on  prenne , il  se  glissera  toujours  quelques  erreurs 
dans  des  operations  aussi  étendues  que  celles  dont  noüs 
nous  occupons  ; car  quels  hommes  sont  infaillibles  ï 
11  tant  donc  ouvrir  une  vois  sagement  combinée  aux 
recours  qui  deviendroient  nécessaires , mais  fixer  éii 
meme  temps  un  délai  suffisant  et  après  lequeP  aucune 
réclamation  ne  sera  admise  ; car  il  faut  que  nos  ins- 
titutions obtiennent  enfin  quelque  fixité. 

Les  premières  réclamations  viendront  sans  doute  des 
particuliers  contre  les  communes  , il  est  même  à dé- 
sirer que  cela  soit  ainsi,  afin  de  bien  constater  la  si- 
tuation remective  des  contribuables,  sur  laquelle  répo- 
sent en^definitir  celles  des  communes  j des  cantons 
et  des  departemens. 

Ce  n'est  que  par  la  comparaison  que  l’on  peut  iuger 
des  surtaxes  et  des  inégalités  ; car  personnne  n’a  droit 
de  se  plaindre  et  de  réclamer  en  matière  d’impôt  de 
repariition  , qu  autant  qu  il  est  taxé  comparativement 
plus  que  les  autres.  Mais  gardons-nous  bien  cependant 
d admettre  parmi  nous  une  action  directe  du  réclamant 
contre  ceux  qu  il  prend  en  comparaison  pour  leur  faire 
partager  exclusivement  sa  surcharge.  C’est  le  principal 
vice  de  la  seconde  partie  de  la  résolution  que  je  com- 
bats; et  je  crois  avoir  déjà  prouvé  au  Conseil  quelle 
est,^a  cet  éga,rd,  injuste  et  impolitique,  en  ce  qu’elle 
ne  lait  que  déplacer  ou  partager  l’injustice  au  lieu  de 
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la  reparer  , et  qu’elle  tend  à exciter  des  haines , des 
vengeances  , des  divisions  fimestes. 

L’assemblée  constituante  l’avoit  reconnu  5 aussi , par 
sa  Ici  du  28  août  -xyqi  , elle  ordonna  que  le  montant 
des  dégrèvemens  seroit  reversé  sur  tous  les  consorts  de 
la  partie  réclamante  i c’est-à-dire  , sur  tbnte  la  com- 
mune , si  la  réclamation  venoit  de  contribiiabks^  parti- 
culiers sur  tout  le  canton , si  la  demande  étoit  formée 
par  une  commune  ; et  sur  tout  le  dépiartement  , lorsque 
tm  canton  entier  auroit  obtenu  le  dégrèvement.  Elle 
craignoit  tellement  les  suites  des  comparaisons  requises 
par  les  parties  plaignantes  , ‘ qu’elie  ne  leur  permit  pas 
même  d’indiquer  les  points  de  comparaison  , mais  laissa 
aux  experts  le  soin  de  les  rechercher  eux-mêmes.  En 
respectant  ses  vues  , je  ne  peux  cependant  m empecher 
de  croire  que  c’est  porter  trop  loin  la  délicatesse  , une 
partie  lésée  qui  est  sur  les  lieux  , est  plus  a portée  que 
des  vérificateurs  étrangers  de  connojtre  les  inégalités 
dont  elle  est  k victime.  Je  pense  donc  qu’elle  pept 
être  autorisée  à indiquer  par  sa  pétition  quels  sont  les 
articles  sur  lesquels  elle  prétend  éprouver  une  surtaxe^, 
à raison  de  leur  classement  , en  comparaison  de  diifé- 
rens  fonds  de  qualité  égaie  ou  supérieure  qu’elle 
désignera  dans  diitérentes  sections  delà  commune  : mais 
comme  l’effet  de  cette  comparaison  ne  sera  qite  de 
faire  replacer  les  fonds  du  réclamant  dans  la  classe  où 
ils  auront  dû  naturellement  être  rangés  , et  qu’il  ne 
retombera  pas  directement  et  exclusivement  sur  les 
propriétaires  des  fonds  comparés , on  ne  doit  pas  craindre 
qu’il  en  résulte  des  immitiés  et  cies  aissentions  iiinestes, 
et  alors  on  obtiendra  les  avantages  d une  comparaison 
sans  en  craindre  les  inconvéniens.  > 

Pour  qu’elle  soit  plus  juste  et  plus  réfléchie  , il  ne 
faut  pas  la  borner  aux  fonds  indiqués  par  la  demande 


en  dégrèvement  ; mais  Tagent  de  la  commune  et  son 
adjoint  doivent  de  leur  côté  , sur  la  communication 
qui  leur  est  faite  de  la  demande  , indiquer  d'autres 
fonds  sur  lesquels  la  comparaison  devra  aussi  s’opérer  : 
alors  les  vérificateurs  nommés  par  l’administration  juge- 
ront en  connoissance  de  cause. 

Je  dis  que  les  veriiicateiirs  nommés  par  radminis- 
traîion  jugeront , parce  que  ^ dans  le  système  de  clas- 
sification des  fends  , il  seroit  dangereux  de  soumettre 
d’abord  ces  demandes  à l’agent  et  aux  premiers  classi- 
ficateurs , et  de  n’ordonner  une  expertise  que  dans  le 
cas  où  la  partie  ne  pourreit  pas  s’accorder  avec  eux. 
Car  indépendamment  des  moyens  de  séduction  que 
le  crédit , rintrigue  , l’amitié  ou  la  richesse  pourroient 
trop  facilement  employer  , je  vous  prie  de  bien  con- 
sidérer , citoyens  législateurs  , qu’il  s’agit , même  dans 
ce  cas  , des  intérêts  communs  au  moins  de  tout  im 
canton  j car  plusieurs  demandes  particulières  adoptées 
opéreroient  bientôt  un  changement  notable  dans  la 
proportion  des  évaiiiations  d’une  comniiime  avec  les 
autres , et  romp^roient  l’équilibre  qu’on  auroit  cherche 
à établir. 

A quoi  serviroit  d’avoir  appelé  des  commissaires  des 
comimines  voisines  , dont  la  présence  concencit  ceux  de 
la  commune , si  ceux-ci  pouvoient  ensuite  par  une 
collusion  frauduleuse  déranger  toutes  ces  opérations , en 
accueillant  les  réclamations  particulières  qui  bientôt  se 
imikiplieroient  à un  point  abusif.  Les  membres  de  la 
commune  ne  doivent  donc  être  que  les  contradicteurs  , 
et  non  les  juges  des  demandes  en  dégrèvement , qui 
seront  dans  tous  les  cas  et  nécessairement  soumises  à 
deux  experts  nommés  par  l’administration  municipale. 

Pour  profiter  de  toutes  les  occasions  possibles  de  per- 
fectionner les  états  de  section  et  les  évaluations  des 
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produits , il  me  paroitrait  tràî-utile  d’ordonner  que  , lors 
des  vérifications  c|ui  se  feroient  sur  les  pétitions  des 
particuliers  , les  experts  commis  par  l’administration 
arpenteroient  toutes  les  propriétés  du  réclamant , et  en 
rapporteroient  les  contenues , article  par  article  , sur 
lesquelles  l’état  de  section  seroit  réformé  s’il  y avoit 
lieu. 

Il  conviendroit  aussi , comme  l’a  sagement  prévu  la 
résolution  du  26  germinal  , d’ordonner  que  pendant 
chacune  des  deux  années  qui  suivront  la  réfcrrnation 
des  états  de  section  , les  réciamans  seront  tenus  de 
présenter  leurs  pétitions  en  surtaux  dans  les  trois  mois 
de  la  publication  du  rôle  ; qu’il  sera  sursis  jusques  après 
l’expiration  de  ces  délais  à toute  vérification  , et  j’aioute 
à toute  nomination  d’experts , que  les  mêmes  seront 
commis  pour  toutes  les  vérifications  à faire  dans  la 
même  commune  ; c’est  le  moyen  d’y  mettre  plus  d’en- 
semble , plus  d’uniformité  , plus  de  moyens  de  compaw-- 
raison  , et  d’éviter  à frais. 

S’il  est  reconnu  que  les  ironds  du  réclamant  avoient 
été  portés  à une. classe  trop  élevée,  les  experts  indique- 
;-ont  celle  où  ces  fonds  doivent  être  rangés  j mais  ils 
devront  , à fr  réquisition  de  fagent  ou  autre  préposé 
de  la  commune , vérifier  tous  les  articles  de  la  cote  du 
réclamant  ; et  s’ils  pensent  (liie  quelques  - uns  étoi^ut 
compris  dans  une  classe  trop  foible  , ils  indiqueront 
aussi  celle  où  ils  doivent  être  élevés.  Sur  cas  rapports, 
radministradon  municipale  prononcera  ainsi  que  de 
raison  , sauf  le  recours  de  la  part  du  réclamant  ou  de 
j’agent  à l’adminiitradon  centrale. 

Dans  aucun  cas  , le  montant  du  dégrèvement  adjugé 
ne  pourra  être  pris  sur  les  ronds  de  non-valeur  qui 
(doivent  avoir  une  autre  destination  ; il  sera  réimposé 
gur  le  général  des  propriétaires  de  h çommimne  sur  le 
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rôle  de  la  même  amie'e , et  la  cote  du  réclamant  en 
sera  déchargée  d'autant  ; quant  aux  frais  de  vérification , 
il  est  à desirer  qu’on  ne  les  fasse  point  supporter  aux 
communes  , soit  parce  que  les  erreurs  échappées  aux 
classificateurs  ne  peuvent  pas  être  imputées  au  général 
des  habitans  qui  ne  les  ont  pas  choisis , soit  parce  que  ces 
frais  seront  modiques , et  qu’un  propriétaire  qui  obtient 
par  ce  moyen  une  modération  dans  sa  taxe  , doit  sav  oir 
en  faire  le  sacrifice  , et  bénir  encore  la  loi  qui  lui  pro- 
cure un  moyen  aussi  simple  d’obtenir  justice. 

Apres  les  deux  premières  années  de  la  formation  des 
états  de  sections , aucune  réclamation  contre  la  classi- 
ftcation  ne  pourra  être  formée  par  les  contribuables , 
si  ce  n’est  en  cas  d’accident  extraordinaire , qui  aiiroic 
détruit  ou  dénaturé  tout  ou  la  majeure  partie  d'une  pro- 
priété , ce  fait  pourroit  comme  de  raison  être  vérifié  en 
tout  temps , aux  frais  dn  contribuable  : mais  hors  cè 
cas , après  deux  ans  la  condition  des  contribuables 
d’une  commune  doit  être  invariablement  fixée  entre  eux 
pour  vingt  ans  , à moins  qu’un  arpentement  général 
n’ait  lieu  dans  la  commune  , parce  qu’alors  les  con- 
tenues de  chaque  propriété  devront  être  réglées  par  cet 
arpentement. 

Nous  venons  de  voir  les  moyens  qui  serqient  ouverts 
aux  particuliers  pour  faire  rectifier  les  erreurs  qui  au- 
roient  pu  se  glisser  dans  les  premières  opérations  , et 
pour  s’égaliser  avec  ceux  de  la  même  commune,  U 
faut  aussi  que  les  communes  puissent  rappeler  entre 
elles  une  juste  égalité  : or  rien  n’est  plus  aisé  au  nuiyen 
de  cette  classification  de  fonds.  Alors  toutes  les  véri- 
fications se  simplifient , et  les  termes  de  comparaison 
se  présentent  naturellement. 

L’erreur  au  préjudice  de  quelques  communes  d’un 
même  canton  ne  pourra  plus  provenir  d’une  réparti- 

C 4 


4o 

tion  arbitraire  qui  aiiroit  été  faite  par  la  municipalité  ; 
cet  arbitraire  aura  disparu  du  moment  cjifelle  aura  été 
obligée  à diviser  le  contingent  assigné  a son  canton  , 
au  marc  le  franc  du  produit  résultant  des  évaluations 
des  différentes  classes  de  fonds,  dans  chacune  des  com- 
munes en  particulier.  L'inégalité  ne  poiirroit  donc  résulter 
que  de  quelques  erreurs  dans  cette  évaluation  des  classes 
j3our  certaines  communes. 

La  vérification  de  ces  erreurs  se  fera  par  deux  ex- 
perts que  radministration  municipale  nommera  sur  la 
demande  formelle  de  quelques  communes  ; ces  experts 
seront  choisis  entre  ceux  que  l’administration  aura  em- 
ployés comme  commissaires  pour  la  classification  des 
fonds  dans  les  communes  autres  e]ue  la  réclamante  ; 
ils  seront  chargés  de  comparer  les  produits  des  diffé- 
rentes classes  de  fonds  de  cette  commune  avec  ceux 
des  autres  trois  communes , dont  la  réclamante  pourra 
en  indiquer  deux  , et  l’administration  indiquera  la  troi- 
sième entre  les  communes  qui , n’étant  pas  en  récla- 
mation ni  prises  en  comparaison,  seront  dès-lors  pré- 
sumées avoir  été  portées  au  taux  moyen. 

Les  fonds  se  trouvant  déjà  classés  , et  à-peu-près  en 
équilibre  dans  chaque  commune , les  experts  n’auront  be- 
soin que  d’en  prendre  au  hasard,  ou  en  choisir  eux-mêmes 
quek|ues-uns  de  chaque  classe , dans  différentes  sections 
-des  quatre  communes  en  nombre  égal , et  à-peu-près  de 
même  contenue  dans  chacune.  Ils  en  estimeront  d’abord 
le  revenu  net  sur  sa  valeur  réelle  et  effective  , et  sans 
aucune  comparaison  de  commune  à commune , ayant 
seulement  égard  à la  nature  de  chaque  fonds , à sa 
position , et  à sa  culture  plus  ou  moins  coûteuse  ou 
pénible.  Ces  estimations  rapprochées  ensuite  l’une  de 
l’autre,  et  comparées  avec  les  évaluations  faites  dans 
la  matrice  du  rôle , indiqueront  les  disproportions  cpû 
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poiirroient  se  trouver  entre  les  quatre  communes  vé- 
rifiées. Les  experts  rapporteront  en  conséquence  quels 
changemens  ils  estiment  devoir  être  faits  aux  évalua- 
tions de  tout  ou  partie  des  classes  de  chacune  pour 
établir  entre  elles  une  égalité  proportionnelle. 

Il  est  à présumer  que  dans  chaque  canton  il  y aura 
plus  d'une  commune  réclamante  : alors  l'opération  des 
vérifications  devenant  plus  générale , n’en  sera  que  pluÿ 
sûre,  présentant  plus  de  points  de  comparaison,  elle 
fournira  plus  de  moyens  de  rétablir  l’égalité.  La  mu- 
nicipalité n’indiqueroit  de  son  côté , sur  toutes  ces 
pétitions,  qu’une  seule  commune,  deux  au  plus  entre 
celles  qu’elle  estimeroit  être  le  plus  précisément  au  taux 
moyen  j'^les  mêmes  experts , qu’on  pourroit  alors  porter 
au  nombre  de  trois , afin  qu’aucun  empêchement  ne 
suspendît  le  cours  des  opérations , seroient  nommés 
pour  toutes  ces  vérifications , et  poiirroient  cependant 
procéder  au  nombre  de  deux  seulement. 

Comme  il  pourroit  s’être  glissé  des  erreurs  notables 
sur  les  contenues  des  fonds  dans  plusieurs  communes , 
il  faudra  qne  les  experts  soient  expressément  chargés 
d’arpenter  en  masse  deux  sections  dans  chaque  com- 
mune à vérifier  ; le  produit  de  ces  arpentemens , com- 
paré avec  les  contenues  énoncées  aux  états  de  sections, 
servira  de  base  pour  évaluer  toute  l’étendue  de  chaque 
commune , et  comparativement  celle  de  chaque  hé- 
ritage ; les  états  de  sections  seront  réformés  en  consé- 
quence , sauf  à tout  individu , ou  à toute  commune 
qui  se  croiroit  lésé  par  ce  forcement,  à faire  arpenter, 
sous  l’autorité  de  l’administration , toutes  ses  propriétés. 

Si  le  nombre  des  communes  à vérifier,  et  par  con- 
séquent des  arpentemens  à faire  présentoit  un  travail 
trop  considérable  pour  trois  experts , on  pourroit  leur 
adjoindre  deux  arpenteurs , qui  opéreraient  sous  leur 
direction. 

Opinion  de  Délions,  C S 
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Les  frais  de  ces  vérifications , requises  par  les  com- 
munes , devroient  retomber  sur  celles  qui  les  anroient 
provoquées  induement,  lorsqu’il  seroit  vérifié  qu’elles 
n’avoient  pas  droit  a un  dégrèvement  ; .mais , dans  le 
cas  contraire , ces  frais  devroient  retomber  sur  le  can- 
ton, puisque  alors  l’erreur  seroit  provenue  du  fait  de 
l’administration , duquel  les  communes  même  les  plus 
soulagées  ne  doivent  pas  être  garantes. 

Quant  au  montant  des  dégrévernens  pour  l’année  de 
la  vérification,  ils  ne  devroient  être  pris  cpe  sur  les 
fonds  de  non  valeur  seulement , sans  aucune  réimposi- 
tion ; car  qui  ne  sent  combien  il  seroit  long , pénible 
et  coûteux  de  les  rejeter  sur  toutes  les  cotes  d’un 
capton  > heureuses  encore  les  communes  qui , au  moyen 
du  sacrifice  du  passé,  auront  obtenu  la  certitude  d’un 
meilleur  avenir. 

. Il  paroît  juste  d’accorder  aux  communes  trois  années 
pour  faire  leurs  réclamations , puisque  ce  ne  sera  qu’à 
la  seconde , cpae  la  classification  des  fonds  particuliers 
de  chacune  sera  devenue  fixe  et  invariable  ; mais  après 
trois  ans , le  rapport  proportionnel  des  communes  entre 
elles  sera  également  fixé  pour  vingt-cinq  ans , sans  autre 
variation  que  celle  qui  pourroit  résulter  d’un  arpente- 
ment  général  d’une  commune  , et  pour  la  détermina- 
tion des  contenues  seulement. 

Ces  vérifications , ces  comparaisons  de  commune  à 
commune  d’un  même  canton,  ainsi  simplifiées  et  fa- 
cilitées par  le  seul  fait  de  la  classification  primitive  des 
fonds  de  chaque  commune,  et  des  évaluations  pro- 
portionnelles que  l’administration  mimicipale  aura  dé- 
terminées , annoncent  qu’il  ne  sera  pas  plus  difficile 
de  les  exécuter  de  canton  à canton , sous  l’autorité 
des  administrations  centrales. 

Ceci  se  conçoit  aisément,  dès  qu’une  fois  les  com- 
munes d’un  canton  se  seront  mises  en  équilibre  entre 
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Mais  ôii  sent  aisément  qu'à  mesure  que  les  objets  se 
généralisent,  les  erreurs  aeviennent  bien  plus  consé- 
quentes ; les  opérations  relatives  aux  évaluations  des 
cantons  doivent  donc  être  confiées  à des  hommes  très- 
expérimentés  , et  être  faites  avec  beaucoup  plus  de  soin 
encore  et  de  réflexion  que  les  autres.  Dès-lors  il  seroit 
dangereux  de  trop  accumuler  ces  opérations  dans  une 
même  année  ; il  convient  donc  de  laisser  à la  prudence 
des  administrations  centrales  d'en  déterminer  chaque 
année  le  nombre  et  l'ordre  de  primauté,  d'après  les  notions 
approximatives  qu'elles  ont  sur  les  surcharges  des  diffé- 
rens  cantons , de  manière  cependant  à les  terminer  toutes 
sur  les  difrérens  cantons,  dans  l'espace  de  quatre  ans  et  de 
cinq  au  plus. 

Il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  ne  pas  trop  mul- 
tiplier chaque  année  le  nombre  des  cantons  à vérifier , 
que  , pour  mettre  plus  d'uniformité  et  d'ensemble  dans 
les  estimations , il  est  à desirer  que  les  mêmes  estima- 
teurs soient  chargés  de  les  faire  toutes. 

Je  croirais  donc  que  ces  opérations  doivent  être  con- 
fiées dans  chaque  département  à six  hommes  choisis, 
avantageusement  connus  par  leur  expérience  et  leur  mo- 
ralité. Ils  seroient  divisés  en  deux  commissions  qui 
s'adjoindroient  chacune  deux  arpenteurs  géomètresô  à 
chaque  vérification  d'un  nouveau  canton  , il  passera  un 
membre  d'une  commission  à l'autre , pour  bien  entre- 
tenir l'uniformité  de  bases  et  de  principes.  Je  propose 
trois  estimateurs  par  commission,  afin  qu'ils  soient  tou- 
jours deux  opérant  ensemble,  et  que  les  travaux  ne 
soient  pas  suspendus  par  les  empêchemens  qui  survien- 
droient  à l'un  d'eux  ; il  sera  bon  d'ailleurs  que  l'un  dei 
trois  puisse  au  besoin  surveiller  et  diriger  les  opérations 
des  géomètres. 

Celles-ci  se  faisant  concurremment  avec  les  estima- 
tions , pouvant  même  être  préparées  quelque  temps  à 
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Tavance  , il  est  à présumer  qu\m  mois  au  plus  sujfHra 
à une  commission  pour  consommer  ses  estimations 
dans  un  canton  , à raison  d’une  décade  par  commune  5 
car  ils  n’en  doivent  vérifier  que  trois  par  canton  : d’où 
il  résulte  que  les  deux  commissions  vérifieroient  seize 
cantons  chaque  année , en  ne  comptant  point  les  qua- 
tre mois  de  la  mauvaise  saison  j en  sorte  qu’au  bout  de 
trois  ans  tous  les  départemens  auroient  terminé  leurs 
travaux  , et  auroient  enfin  des  bases  connues  et  mo- 
ralement justes  pour  faire  leurs  répartitions. 

Sans  doute  ces  opérations  seront  coûteuses , elles  ne 
devront  pas  cependant  s’élever  à des  sommes  exces- 
sives. Les  six  estimateurs,  flattés  d’une  commission  aussi 
honorable,  se  contenteront  d’une  juste  indemnité,  qu’on 

Eeut  évaluer  à 3,400  francs  pour  chacun , à raison  de 
nit  mois  de  travail  ; les  quatre  géomètres,  dont  deux 
peuvent  être  pris  parmi  les  élèves , seroient  tout  au  plus 
taxés  à 2,000  francs  chacun  : ce  ne  sera  donc  qu’une 
somme  d’environ  20  à 22,000  francs  par  an  pour  cha- 
que département  : jamais  dépense  n’aura  été  faite  plus 
utilement , et  qui  pourroit  la  regretter,  à la  vue  de  cette 
fouie  d’injustices  qu’elle  doit  faire  cesser  ? 

Vous  aurez  remarqué  sans  doute  , citoyens  collè- 
gues, que  je  ne  propose  pas  des  prises  .en  comparaison 
entre  les  cantons , mais  seulement  des  estimations  qui 
s’exécuteront  successivement  sur  tous.  Faites  par  les 
mêmes  hommes , elles  établiront  nécessairement  une 
égalité  morale  , et  remplaceront  bien  avantageusement 
les  demandes  en  comparaison  , pénibles  et  désagréables 
pour  ceux  qui  les  forment , et  toujours  odieuses  à ceux 
qui  en  sont  l’objet , mais  qui  sont  nécessaires  entre  les 
contribuables  de  la  même  commune , et  peut  - être  de 
commune  à commune  j parce  que  d’un  côté  elles  doi- 
vent servir  d’élémens  pour  les  opérations  en  grûüde 
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cSÊS  ides  estimations  dont  lea  compatatsons  no 
doivent  être  que  le  régulateur. 

- Ces  estimations  une  fois  terminées  dms  chaque 
dépauement,  seront  adressées  au  ministre  des  nnanees 
eivdouble  exüédition  , dont  une  sera  déposée  ai 
c”if  s du  Coi-ps  législatif:  ce  sera  alors , et  seulement 
-licrs  que  le  gouvernement  pourra  se  procuier  ues  no- 
tions  'satisfaisantes  sur  les  revenus  fonciers  de  chaque 
département.  . ^ ^ 

Jusqu  alors  il  n’y  aura  encore  d’égalité  relative  qu  en- 
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parative,  pourrd  envoyer  successivement  dans  ses^  de 
partemens  quelques  hommes  sages  et  éclairés  a a.noiotels 
Ffent  des^conk-ibutions  , qui  devroit  tou)ours  ^ etre 
étranger  au  département  et  changer  souvent  ae  aesti- 
nation  , seroit  tenu  de  donner  les  uicncattons  ^et  les 
communications  de  pièces  qu’ils  , t-Xrifier 

f ei  là  felques  articles , et  de  préférence  des  meil- 
ïeiu-s  fonds  de  chaque  localité.  Je  cas  des 
fonds  , car  les  mauvais  sont  toujours  et  par-^ut  pro- 
portioiinelkment  estimés  et  taxes  plus  que  .es  bons , 
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lioradons  dont  elle  serait  culture  , les  am4- 

plus  intéressantes  de  l’histoire  ^n’  Perdes  les 

roient  le  résultat  de  leurs  ’ et  rapporte- 

voyés  plus  spécialement  ‘ q“ojqu’en- 

qui  leur  seroient  indiqués  ils  departemens 

en  abrégé  les  mêmï^ob  èrvat 
verseroient;  ce  seroit  un  rnn.  ° ®enx  quils  tra- 
rations  respectives  d’aoi-ès  I de  leurs  opé- 

reconnoître  si  ks  fiicde  de 

temens  s’approchent  pim  ou  Sd?k  ?StÏ 

faire  pSTt^nyoprehaqu^  ’ «léme, 

traie  un  relevé  géneLl  er  administration  cen- 
adoptées  par  chaÇrdt 

que  à quelle  somme  est  Piti  r^~  vu  «eroit  expli- 

de  la  médiocre  et  de  la  dIusY!^^^*^'^^*?-  donne,  ■ 
nature  de  sol,  dans  qL£  n . ^^^aquê 

tement  possède  de  cm  enaque  dépar- 
te seroit  1, ne  espèce  de  * ^®rrein: 

ce  que  nous  avons  encore  utile  que  tout 

que  Von  annoncerait  SoV  1'.' 

obhgeroit  les  estimateurs  à 1 ^ estimations 

dans  leurs  travaux  • ellp  f • encore  plus 

trations  et  W Im  clover"‘™^^ 
et  de  censure  ; chaciii/ oonr ^“^'^®'^^ance 
varions  au  gouvernement^  °bser- 

kJèrTlJiiL^^^^^  ^iens  de'PSneTimê 
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riées  ces  opéradons  sont  ies  seules  praticables , les 
seules  capables  de  procurer  des  notions  suftisantes  pour 
na'-venir  à une  égalité  appro;timative , dans  la  repaiti- 
^^,1  de  la  contribution  foncière  ; non-seulement  elles 
pe°ivent  suppléer  le  cadastre  , mais  elles  lut  sont  préfé- 
rables à tous  égards.  Moins  longues  moins  conteuses  , 
elles  présentent , pour  chaque  localité  des  moyens  plus 
sûrs  et  plus  multipliés  de  connoitre  la  valeur  relative 
des  produits,  et  de  réparer  les_ erreurs  qui  pouri oient 
s’êtr^ glissées  dans  une  première  fixation.  hiLs  em- 
ploient et  font  concourir  à - la  - fois  jes  connoissances 
focales  du  cultivateur  et  celles  des  administrations  se- 
condaires , l'intérêt  individuel  des  particuliers  et  celui 
des  communes  pour  indiquer  les  premières  erieius, 
enfin  l’expérience  des  gens  de  l_art  choisis  en  petit 
nombre  , "opérant  sur  des  localités  qui  leur  sont  con- 
nues avec  uniformité,  avec  impartiance;  car  toits, quoi- 
que voisins,  seront  étrangers  à ces  localités.  Dans  ce 
système , les  répartiteurs  , les  commîmes  et  les  aomi- 
nistrations  municipales  ont  un  interet  bien  certain  , 
bien  évident  de  rechercher  h vente  , soit  simies  con- 
tenues, soit  sur  la  valeur  des  proaiurs  , et  dobseivet 
la  iustice  la  plus  exacte  , puisque  toutes  Iraucies  a ce- 
érard  leur  deviendroient  inutiles  au  moyen  des  dou- 
btes  contre-vérifications  que  je  propose  , et  pourroient 
souvent  devenir  funestes  à leur  auteur  y ennii^  elles 
présentent  la  certitude  d’un  ternie  prochain  de  jouis 
sance  : dans  cinq  ans  nous  serions  assures  de  voir  éta- 
blir dans  tous  les  dépattemens , une  propornon  si  vai- 
nement desirée  , depuis  qu’il  existe  des  contributions 
foncières. 

Le  cadastre  au  contraire , fÛt-il  confié  aux  hommes 
les  plus  actift  , les  plus  probes , les  plus  intehigens , ne 
pourroit  pas  se  réaliser  dans  1 espace  de  vingt  ans , a 
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génération  actuelle  n’auroit  aucun  espoir  d’en  jouir; 
ne  pouvant  être  exécuté  dans  toutes  ses  parties  par  les 
mêmes  hommes , chacune  présenteroit  des  disparates  - 
choquans  ; ses  coopérateurs , privés  des  connoissances 
locales , seroient  par-tout  entourés  de  piégeas , circon- 
venus par  Tintérêt  patticulier , trompés  par  des  asser-- 
tions  mensongères , et  leurs  erreurs  deviendroieiit  irré- 
parables ; car  un  pareil  ouvrage  ne  peut  plus  être  sou-- 
mis  à des  vérifications  ^artiaires , ni  à ancune  censure. 
Permettre  d’y  toucher , ce  seroit  le  défigurer  , Tan- 
nihikr  ; une  seule  demande  accueillie  seroit  suivie 
d’un  million  d’autres  , chacune  alors  seroit  décidée 
selon  le  caprice  ou  la  prévention  des  vérificateurs  à 
qui  elles  seroient  soumises  ; tout  rentreroit  dans  la 
confusion,  dans  rincertkude  dont  on  au  roi  t.  cherché 
à se  tirer.  Ainsi , après  une  longue  série  d’années , après 
des  dépenses  de  plusieurs  millions , nos  neveux  n’au- 
roient  que  la  triste  alternative , ou  d’abandonner  des 
résultats  nécessairement  fautifs  et  erronés , ou  de  voir 
mie  partie  d’entre  eux  gémir  sous  des  injustices  d’autant 
plus  désastreuses , qu'elles  seroient  irréparables. 

Je  regarde  depuis  long-temps  le  projet  et  l’espoir  d’un 
bon  cadastre  comme  une  vraie  chimère  , et  je  partage 
cette  opinion  avec  beaucoup  d’hommes  sages,  qui’, 
éclairés  par  la  pratique  et  par  la  théorie  , sont  con- 
vaincus qu’une  opération  de  ce  genre  ne  peut  s’exécuter 
avec  succès,  que  dans  un  état  d’une  étendue  bernée,  où 
tous  les  points  de  comparaison  sont  assez  rapprochés 
pour  pouvoir  être  saisis  et  appsrçiis  tout-à-la-fcis  , et 
où  les  travaux  peuvent  être  dirigés  , suivis  , contrôlés 
et  vérifies  par  les  niênAes  hommes , sans  quoi  il  n’y  aura 
jamais  d ùiaifomiitd  ni  de  praporiion.- 

Je  dois  cependant  observer  que  tout  ce  que  je.  viens 
'de  proposer  ne  pouvant  uyoir  d’exécunon  que  pour  les 
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années  à venir , il  est  cependant  nécessaire  de  pourvoir 
aussi  pour  le  passé  aux  décharges  des  particuliers  qui 
auroient  été  surtaxés  , depuis  trois  ans  , comparative- 
ment au  surplus  des  propriétaires  de  la  commune. 

Si  le  Corps  législatif  se  déterminoit  à adopter  le 
mode  d’assiette  par  classification  que  je  propose , il  en 
résulter  oit  un  moyen  très-simple  de  pourvoir  sans  au- 
cuns frais  à rindemnité  de  ces  particuliers.  Nous  tou- 
chons à l’an  8 , au  commencement  duquel  les  classi- 
fications et  les  évaluations  des  difiérentes  classes  de- 
vroient  se  faire  i leur  résultat  seryiroit  de  vérification 
des  demandes  en  surtaux  qui  ont  été  lormées  , ou  qui 
le  seroient  dans  l’espace  de  trois  mois.  Tout  réclamant 
dont  la  cote  , par  Tévénement  de  la  nouvelle  réparti- 
tion, se  trouveroit  avoir  été  surchargée  d’un  cinquième 
en  sus  de  ce  à quoi  elle  auroit  dû  se  monter  dans  la 
même  proportion  , seroit  indemnisé  par  sa  commune 
au  moyen  d’une  diminution  égale  sur  sa  cote  de  l’an  8*, 
le  montant  de  toutes  ces  diminutions  seroit  rejeté  sur 
tous  les  autres  contribuables , lors  de  la  formation  du 
rôle  5 en  faisant  mention  sur  chaque  cote  ainsi  diminuée 
des  motifs  et  du  montant  de  la  diminution  , pour 
l’an  8 seulement,  afin  d’éviter  toute  erreur  pour  les 
années  suivantes. 

Ce  moyen  seroit  en  même  temps  le  plus  simple , le 
plus  expéditif,  et  ménageroit  tous  les  intérêts:  mais  je 
voudrois  le  borner  en  laveur  de  ceux  seulement  qui 
auroient  soiifiert  une  surtaxe  du  cinquième  sur  leur 
cote  5 et  aux  années  5 , 6 et  7 , parce  que  , 1®.  en 
l’an  4 les  contributions  hirent  payées  en  valeurs  dé- 
préciées au  moins  en  grande  partie  ; a®,  parce  que 
presque  par-tout , en  vertu  de  la  loi  du  8 messidor,  tout 
contribuable  obtint  au  moins  le  degrèvement  qu’il 
étçit  en  droit  d’exiger;  et  enfin  parce  qu après  un 
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^ déplacement  aussi  universel  opae  celui  qu’a  occasionné 
la  1 évolution  , il  seroit  aussi  invpossible  qu’impoliti- 
que  de  vouloir  réparer  tous  les  torts  particuliers  qui 
peuvent  en  avoir  été  la  suite.  Réparons  les  plus  grandes 
injustices , et  nous  aurons  fait  beaucoup , tout  ce 
qu’on  doit  attendre  de  nous,  tout  ce  qu’il  nous  est 
possible  de  faire. 

Je  me  résume  : la  résolution  que  je  combats  pré- 
sente aux  particuliers  et  aux  différentes  fractions  et 
arrondissemens  de  la  République  deux  moyens  de  par- 
venir aux  dégrévêmens  qu’ils  se  Croiroient  en  droit 
q obtenir  : ! un , en  demandant  la  réduction  de  leur  cote 
a la  proportion  générale  à laquelle  la  contribution 
ronaere  Sera  déterminée  chaque  année , et  qu’une  ré- 
solution particulière  Sxe  pour  l’an  7 au  cinquième , et 
pour  les  années  4,5  et  6 au  quart  du  revenu.  ’ 

Le  second  moyen  est  le  rappel  à l’égalité  par  com- 
paraison de  taxes  de  particulier  à particulier , d’arron- 

üîssement  à arrondissemenî. 

Je  crois  avoir  prouve  que  le  premier  mode  est  inad- 
missible , soit, parce  qu’un  impôt  quelconque  ne  peut 
pas  participer  en  même  temps  de  la  nature^  de  l’impôt 
de  quotke  et  de  celui  de  répartition , car  cela  implique 
contl adicdon  , i'^.  parce  que  dans  un  grand  nombre 
de  localités  la  ccntriDution  Foncière  qui  leur  est  assignée 
excédant  la  pioportion  voulue  par  la  loi , il  seroit  im- 
possible , et  encore  plus  iniiiste  et  plus  inutile , de  re- 
veiseï  sur  les  non  reclamans  les  degrèvemens  qui  se- 
roient  reconnus  légitimés  et  commandés  par  la  loi  j 
que  dès -lors  il  en  seroit  de  celle-ci  comme  de  celle 

du  28  août  1791,  qui  ne  put  pas  être  mise  à exécu- 
tion. 

J ai  observé  que  si  la  résolution  étoit  adoptée',  deS 
minions  de  demandes  en  réduction  seroient  partout 
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formi'es  par-tout  accneiilies  et  favorisées , comme  il 
arriva  en  fan  4 ap^s  la  loi  du  d messidor  ; qu  il  en 
résukeroit  une  perte  immense,  nn  dcjicit  clesastreuîi  d.u 

trésor  public.  . i ' i’ 

ôuaiit  au  second  mode  par  voie  ae  rappel  a 1 C5a- 
ücé"ou  comoaraison  de  cotes  , je  crois  egalement^avou 
prouvé  au  Conseil  qu’il  étoit  impraticable  msumsant 
et  infiniment  dangereux  poitr  la  tranquiiiite  pii^Uq-e  , 
impraticable  en  ce  qu’on  exige  des  reclamans  aes  eva- 
luanons  qu’il  n’est  pas  en  leur  pouvoir  de  taiie  . e 


et 
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entraîne  dans  des  longueurs  , des  embarras  , des 
difiicultés  inextricables  ; insuffisant,  en  ce  qu  il  ne  tend 
qn'è  d<^pkcer  les  injustices  ou  les  partager  sans  y re- 
médier  ; sans  en  tarir  la  source  ; impolinque  enfin  et 
dangereux  pour  l’ordre  et  la  tranquillité  publique,  en 
ce  qu’il  ne  peut  exciter  _ des  hames  ,^^desjm^^^ 

des 

frac  do  1 

contre  les  autres  ^ danger  c|iie 

avoît  sagement  prévu  et  voulu  éviter  . , , ^ 

Enfin  j’ai  hasardé  mes  idées  sur  un  mode  de  tepartii 
et  asseoir  la  contrihuticn  foncière  , et  de  reprer  les 
erreurs  oui  pourront  s’y  glisser,  ke  nioae  m a pa.u 
réunir  les  avantages  des  comparaisons  sans  en  avoir 
les  iiiconvéniens^  plus  facile  Splus  sur  dans  son  ex-^. 
cation.  Ce  n’est  pas  un  nouveau  système  que  )e  pic- 
sente  , l’assiette  par  dassification  dans  chaque  com- 
mune étoit  pratiquée  utilement  depuis  près  de  cm 
qiiante  ans  dans  plusieurs  pays;  j’ai  eu  occasion  mci- 
même  d’en  conncître  les  avantages  dans  des  fonctions 
administratives  avant  et  pendant  le  commencement 
de  la  révolution.  Nos  institutions  repuDlicames  four- 
nissent pour  perfectionner  ce  mode  , des  moyens  qui 
mânquoienr  d-ans  l’ancien  régime,  sous  lequel  u n avoir 
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pas  été  possible  de  mettre  de  l’uniformité,  de  l’accord, 
de  la  proportion  entre  les  différentes  communes,  dans 
1 évaluation  des  produits  de  chaque  classe  de  fonds:  mais 
aujourd  hui  1 interet  meme  des  localités  ramènera  cette 
proportion  sans  effort  par  la  nature  même  des  choses 
et  roui  nira  une  base  certaine  pour  comparer  et  égaliser  les 
particuliers  les  communes  , les  cantons , les  départe- 
mens  , sans  frais  considérables  , et  dans  un  court  espace 
ae  temps.  Je  livre  ces  idées  aux  méditations  du  Conseil 
et  je  vote  contre  la  re'solutioii.  * 


I 
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